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COLLECTIONS DE LA « D. C. 


En réponse à des demandes réitérées de collec- 
tions ou de numéros isolés de la Documentation 
Catholique, nous avons em regret d'informer nos lec- 
teurs que les iomes x, 2, 3, 4, 5, 6 et 7 sont épuisés. 
Il ne peut être journi qu' un certain nombre de Jas- 
civules séparés, au prix de o fr. 75 chaque fascicule. 
Il nous reste quelques exemplaires des tomes 8, 9, 
10, 15, 12, 13, 14, x5, 16 et 17. 

Chaque tome se vend séparément 15 francs. 

S'adresser à la Maison de la Bonne Presse, 5, rue 
Bayard, Paris-8* (C. C. 1668). 

Quant our jfascicules séparés, nous rachelons, au 
priz de o fr. 75 l'exemplaire en bon état (rendu 
franco) les n° 364 et 392. 

Faire les envois, en indiquant lisiblement nom et 
adresse de l'expéditeur, à M. le Bibliothécaire, 
5, rue Bayard, Paris-5*, 
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SEMAINE SOCIALE DE PARIS 


Ombres el lumière sur Lotion de charité 


. 


* LEÇON D'OUVERTURE PAR M. EUGÈNE DUTHOIT 


Si les Semaines sociales de France ont attendu leur 
XX® session pour demander à la capitale d’abriter 
leurs travaux, ce ne fut point de leur part, comme 
pourraient le supposer des observateurs peu attentifs, 
régionalisme systématique et méconnaissance des 
bienfaits dont les comblait la métropole intellectuelle 
du pays. Que les Semaines sociales soient lyonnaises 
par leur origine, qu’elles aient été successivement 
bourguignonnes, picardes, provençales, girondines, 
normandes, alsaciennes, lorraines, c’est un-fait ; elles 
n'ont pas cessé pour cela de puiser une large part 
de lèurs inspirations dans ce grand Paris qui leur 
donna l’homme admirable dont elles gardent pieuse- 
ment la mémoire, Henri Lorin, premier président 
de notre Commission générale, Esprit vif, âme fidèle, 
croyant, dont la foi animait toute la vie et inspirait 
toutes les démarches, Henri Lorin. était un de ces 
Parisiens d’ancienne -fouche, comme les Cochin, 
auxquels l’unissaient d’ailleurs des liens de parenté, 
et aurait pu dire comme eux que « les tours de 
Notre-Dame étaient le clocher de son village ». 

Les anciens des Semaines sociales se souviennent 
toujours avec émotion de cette vieille maison du 
faubourg Saint-Honoré, si hospitalière, où se façonna, 
durant tant d'années, le programme de leurs travaux. 
. Au moment d'ouvrir la session parisienne, ils 
éprouvent le besoin d'évoquer le souvenir des grands 
Parisiens qui furent leurs maîtres, leurs modèles, 
les inspirateurs constants de ‘leurs efforts : Henri 
Lorin, Albert de Mun, René de La Tour du Pin, 
Louis Milcent, Raoul Jay, sans oublier l’illustre car- 
dinal Amette, votre prédécesseur, Eminence, qui, à 
deux reprises, à Versailles en 1913, à Caen en 1920, 
honora nos sessions de sa présence. 

. Maïs ces souvenirs n'auraient pas suffi à nous 
- arracher aux habitudes quelque peu provinciales de 
_recueillement et d'intimité qui caractérisent nos tra- 

vaux, si l’invitation infiniment gracieuse de Son Emi- 

nence le cardinal-archevêque de Paris ne nous avait 


(x) Paris, 23 juillet 1928 — Voir dans la D. C., 
t. 12, col. 643, note 2, une liste de références sur les 
Semaines sociales antérieures. Adde : ibid., col. 643-669, 
leçon d'ouverture de M. E. Durnorr à la Sem. soc. de 
- Rennes (1924), suivie d'une lettre du card. Gasparnr à 
M. Duthoit (+ 7. 924); — 4% 14, col. 387-4x2, leçon 
d'ouverture de M. Durnorr à la Sem. soc. de: Lyoni (1925), 
suivie d'une lettre du card. Gaspanrs (16. 7. 25); — 
t. 16, col. 195-220, leçon d'ouverture de M. Durnorr à 
la Sem. soc. du Havre (1926), suivie. d’une lettre du card. 
Gasparni (29. 6. 26) ; — t. 18, col. 323-350, leçon d'ou- 
verture de M. PDurmorr à la Sem. soc, de Nancy (1927), 
_ suivie d’une lettre du card. Gasparmr (rr. 7. 29). (Note de 
la D. C.) ? TRES ï 


| soi »P Qu'il s'agisse de la famille, de la profession, 


déterminés à affronter la publicité plus large de Paris. 
Comment résister à um désir du Prince de l'Eglise 
qui, en 1912, alors qu’il occupait le siège métropoli- 
tain de Bourges, présida avec tant de bienveillance 
notre session et, après avoir:suivi avec altention nos 
travaux, voulut bien se porter garant de notre indé- 
fectible fidélité à la pure doctrine de l'Eglise? Il y. 
a' deux ans, Votre Eminence acceptait de reprendre 
le chemin de Normandie, où elle avait laissé de si 
chers souvenirs, pour nous donner, au Havre, une 
nouvelle marque de sa confiance. Elle met le comble 
à sa bonté en nous recevant aujourd’hui, Nous 
sommes heureux d’être redevenus, sous sa juridic- 
tion aimée, ses fils adoptifs, avec la ferme volonté 
de ne le céder en rien à ses diocésains habituels en 
attachement à ses enseignements, à sa personne, et, 
par Elle, à la Sainte Eg-ise romaine. 


La Charitél Comment la beauté, la puissance, 
l'ampleur d’un tel sujet ne nous inspireraient-elles 
pas à tous, au moment où nous l’abordons, I 
crainte d’être inférieurs à notre tâche ? , b 
_ Le choix que nous avons fait appelle donc quelques 
explications préliminaires, . | 

Nous pourrions évoquer tout d’abord la glorieuse 


. histoire de Paris charitable, depuis le jour où la 


Bonne Nouvelle fut apportée par ceux qui, à 
l'exemple de leur Maître, versèrent leur sang sur 
la colline de Montmartre, témoignant ainsi qu'il 
n'est pas « de charité plus grande que de donner sa 
vie pour ecux- qu'on aime », à 

Maïs si prenantes que soïent ces suggestions histo- 
riques, si opportun que soit le rappel des grandes 
leçons de charité que donnèrent, ici. même, en plein 
Paris, un saint Vincent de Paul au xvn® siècle, un 
Frédéric Ozanam au xix°, nous ne nous y attarde- 
rons pas, Un motif plus impérieux a dicté le choix 
de notre sujet : C’est son actualité à une époque où, 
comme nous le verrons, la charité trouve des détrac- 
(eurs d’une singulière audace et se heurte à des 
incompréhensions qui risquent, à la longue, de cor- 
rompre le sens social et de fausser tous les ressorts 
de la vie en commun. 

Ajoutons — et cette considération mérite un instant 
d'attention — que l’œuvre de nos sessions antérieures 
serait reslée incomplète si nous n’avions essayé d’en 
faire la synthèse sous le signe de la charité, Le 

Si nous jetons rapidement un regard sur nos tra- 
vaux passés, ne voyons-nous pas la place immense, 
prépondérante, qu'y a tenue la divine Charité, au 
sens plein où l'entend l'Eglise ? Quel qu'’ait été 
l'objet de nos méditations, la Terre, l’Autorité, la 
Vie internationale, la Femme, pour ne rappeler que 
le thème des plus récentes sessions, c’est finalement 
à la Charité, pour être logiques avec notre christia- 
nisme, que nous avons demandé de vivifier les Insti- 
tutions propres à garantir l’ordre et le progrès social. 
Comment pouvait-il en être autrement, puisque l’ob- 
servation des faits sociaux nous avait clairement 
démontré que deux passions, au fond, se disputent 
la possession des âmes et le gouvernement des cités, 
celles dont parle saint Augustin : l’une fondée sur 
“ l'amour de soi jusqu'au mépris de Dieu », 
l'autre sur « l'amour de Dieu jusqu’au mépris de 


cs deux 


k 
F de l'Etat, des rapports 
_ amours s'entre-choquent et la vie est un incessant 


. 


Les sessions précédentes nous ont appris que la 
victoire du souverain Bien et du premier Amour est 
la condition essentielle de l'ordre, de la justice, du 
progrès, Mais cette vérité ne nous est apparue encore 
qu'à l'état fragmentaire, à propos de telle ou telle 
application toujours importante, d'ailleurs, que fai- 
sait surgir l'étude de la vie sociale, Il faut aujour- 
d'hui contempler, si j'ose dire, face à face, la loi 
de charité, dans son unité, dans son universalité, 

A quoi certains esprits ont objecté qu'à ne pas 
prendre, cette année, les cadres extérieurs de Ia société 
comme points de départ et premiers sujets d’observa- 
tion, nous risquions de nous égarer hors de notre do- 
maine propre. Sujet théologique, nous a-t-on dit, non 
sociologique. La charité représente le règne de la grâce; 
elle appartient au surnaturel. La parole doit être 
laissée ici à l'Eglise énseignante, aux théologiens. 
Seuls les chrétiens pourront profiter des leçons, à 
moins celles-ci ne soient conçues comme une 

lo à l'usage des incroyants, ou une 
mes aux inquiétudes de ceux qui cherchent la 
vérité. 

Ces remarques, qui nous ont été faites, appellent 
une courte explication, ; 

Catholiques, membres fidèles de l'Eglise enseignée, 
nous venons aux Semaines sociales pour mieux 
apprendre de l'Eglise enseignante tout ce que le 
catholicisme énonce et ordonne quant à la vie sociale, 
afin de mieux conformer notre conduite aux exi- 
gences de la doctrine catholique et, par là, servir 
plus utilement les sociétés temporelles dans lesquelles 
nous sommes appelés à vivre, Ecouter l'Eglise pour 
servir la sociélé, c'est lout notre programme. Aussi 
chaque fois que nous nous réunissons, et particuliè- 
rement en celle session, plus théologique, si l’on 
| dire, que les autres, demandons-nous aux théo- 
ogiens de nous enseigner les notions dont ils sont 
les dépositaires qualifiés. Grâce à eux, nous pour- 
rons mieux comprendre ce qu'est la personne 
humaine, avec ses aptitudes naturelles, mais aussi 

tuitement élevée à l’ordre surnaturel, et dès lors 
res plus clairement quel rôle nous impose, dans 
la vie économique et sociale, celte notion concrète 
avoir 


198 
à l'Eglise, elle n'en sera pas moins des plus utiles, 

‘elle nous rendra plus logiques avec nous- 
mêmes et, partant, meilleurs serviteurs des sociétés 
dans lesquelles nous vivons. Et ce double résultat 
ne sera pas atteint sans que, par contre-coup, notre foi 
elle-même soit plus estimée, plus désirée par ceux 
du dehors, puisque ce que les adversaires nous 
reprochent ce n’est pas d'être chrétiens, mais de ne 
pas l'être assez. 

Nombreux sont d'ailleurs ceux qui sont charitables, 
au sens surnaturel, pour autant qu'ils appartiennent, 
même à leur insu, à l'âme de l'Eglise, et qu'ils 
exercent, sous l'influence d'une grâce actuelle, une 
action bienfaisante dont profitent leurs frères. Ainsi 
la véritable charité s'insinue parfois, pour les ani- 
mer, dans des actes que d'autres, faute d’y voir une 
survivance chrétienne, appellent philanthropie ou 
humanité, Car, suivant la remarque du P. de Grand- 
maison, « même chez ceux qui ne voient pas dans 
le prochain malheureux le Christ, la bienfaisanee est 
souvent une habitude chrétienne héritée de ceux 
qui savaient mieux qu'eux ce qu'ils faisaient » (x). 


Le propre de la charité et son universalité, c'est 
sa souveraineté légitime sur toutes les vertus: et 
ceci encore peut -prêler à objection contre le choix 
d'un tel sujet. Comment embrasser toutes les appli- 
cations que comporte la charité? Nous ne le tente- 
rons pas, car il faudrait écrire une véritable Somme 
de la vie morale et sociale, Mais nous aurions rempli 
notre programme si seulement, après avoir médité, 
sous la conduite des théologiens, la notion de charité, 
nous pouvions montrer, par quelques applications et 
exemples caractéristiques, comment la charité est 
génératrice d'institutions qui n'ont. pas seulement 
pour fin d’adoucir les misères et d’atténuer les con- 
séquences du désordre social, mais qui visent à en 
supprimer les causes, à ramener la société aux lois 
divines qui la gouvernent, et, par le fait mème, à 
servir le bien commun. 

Ainsi la charité ne sera-t-elle nullement, dans les 
leçons de celte session, une catégorie eo pour 
classer les obligations que, faute de clarté, nous ne 
pouvons revêtir, d’une armature juridique, Nous ver- 
rons la charité créatrice d'institutions très définies € 
très concrètes, animant leurs membres de sa sève 
divine, si bien que les œuvres les plus utiles à la 
société se dessécheraient et tomberaient en poussière 
le jour où ne cireulerait plus dans les âmes cette 
source de vie, 

Avant tout, une définition de la charité s'impose 
et commande toute la suite. Nous l'empruntons au 
Catéchisme de la doctrine chrétienne publié par ordre 
de S, S. Pie X : « La charité est cette vertu surnatu- 
relle par laquelle nous aimons Dieu pour lui-même, 
par-dessus toute chose, et notre prochain comme 
nous-mêmes pour l'amour de Dieu, » 

Cette tion permet de distinguer nettement la 
charité, vertu surnaturelle, de la charité naturelle : 
disons plutôt de l'amitié naturelle, le mot charité 
appartenant, à juste titre, à la langue théologique, 
Sans supprimer les motifs naturels qui Bous pres- 
sent d'aimer Dieu et le prochain, la charité a un 
motif essentiellement surnaturél et tend à une fina- 
lité qui lui est-propre. C'est Dieu, connu non seule- 
ment avec les lumières de la raison, mais avec celles 
de la foi, la charité nous fait aimer pour sa 
propre 3$, 2 fu Dieu Créateur, Rédempteur, Sane- 


religion personnelle, 
les notes sont de l'eu- 
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dureté » (2). 


tificateur. Aimant Dieu, nous devons adopter tous 
ses amours et, par conséquent, aimer nos frères 
comme nous-mêmes, pour l'amour de lui. Le motif 
de la charité surnaturelle donne à ses applications- 


. une ampleur indéfinie ; la puissance de sa source 


3 


divine se reconnaît à la surabondance des œuvres 
qu'elle inspire. 

Dans cette leçon introductive, nous verrons : 

1° Les ombres dont on essaye de couvrir la notion 
de charité et qu'il faut dissiper ; 

2° La transcendance de la divine charité en tant 
que loi de la vie sociale. 


PREMIÈRE PARTIE 
Les ombres à dissiper 


Quelles sont et d'où viennent les ombres qui 
obseurcissent, aux yeux de beaucoup, la notion de 


charité ? 


Une remarque préliminaire, propre à dissiper toute 
équivoque, s'impose, Parmi ceux qui ont essayé de 
jeter des ombres sur la charité, il en est qui lui ont 
opposé la charité naturelle, la seule qu'ils aient voulu 


connaître, D’autres —— le cas de Nietzsche est carac- 
-téristique — ont refusé à l'amour naturel lui-même, 


au sentiment d'humanité, toute valeur sociale. Cer- 
tains ont exalté, aux dépens de la charité naturelle, la 
solidarité ou la justice. En réalité, tous ces coups 
réagissent a fortiori contre la charité surnaturelle 
elle-même. Car, ne croyant pas à la valeur eociale 


- de la charité naturelle, encore moins admettent-ils 


la transcendance de la charité surnaturelle: ils 
bâtissent la cité sans amour. 

Nous ne disons pas que tous ceux dont la pensée 
a pu s’obscurcir touchant la divine charité aient été 
jusque-là : il y a des degrés dans l'erreur. Et voici 
les trois degrés que l'observation permet de distin- 
guer. 

Certains, même parmi les chrétiens, diminuent la 
charité, la confondent avec les œuvres qu’elle inspire, 
comme l'’aumône et la bienfaisance, et perdent de 
vue qu'elle est tout à la fois obligatoire et universelle. 

‘D'autres, qui ont brisé avec le christianisme, vont 
plus loin ; ils reconnaissent les services que la cha- 
rité a pu rendre dans le passé, mais déclarent qu'elle 
a fait son temps et que la vie sociale doit s'organiser 
selon d’autres principes. | 

Il en est enfin qui ont voué à la charité, les uns 
un mépris non dissimulé, les autres une haïne im- 
placable ; ceux-ci lui opposent ce qu’un écrivain 
appelait récemment un véritable « romantisme de la 

Ainsi, à mesure qu'on passe de l’un à l’autre de 
ces groupes, l'ombre s'épaissit : oubli de tel ou tel 
point de vue essentiel chez les premiers ; mécon- 


naissance plus ou moins complète de la notion de 


charité chez les seconds ; ténèbres, haïne systéma- 
tique chez les troisièmes. Tout cela conduit, en défi- 
nitive, au même résultat: soit qu'on diminue la 
charité, soit qu'on lui signifie un congé courtois, 


soit qu’on la proscrive en la chargeant d’anathèmes, 


on en arrive finalement à exclure la charité de la 
vie publique, à lui dénier droit de cité. 

Il faut donc examiner : les méprises auxquelles 
les chrétiens eux-mêmes sont exposés touchant la 


(x) Les sous-titres sont de l'auteur. 


(2) Jurrex Benna, La trahison des clercs, 1 vol., Paris, 
1927, D. 177- : 
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charité ; les congés qu'on lui signifie : les hostilités 
dont elle est l’objet. 

En d'autres termes, la Charité mal comprise, la 
charité qui « aurait ‘fait son temps », la charité pros- 
crite : voilà les ombres à dissiper. 


1° Les méprises. 


On peut les ramener à deux principales. 

Oubliant que la charité est toute la loi chrétienne, 
des hommes qui cependant font encore profession de 
christianisme en arrivent, par ignorance et laïsser- 
aller, à regarder la charité comme une vertu com- 
plémentaire, utile et méritoire, sans doute, maïs 
facultative, sorte de conseil évangélique, qui, en 
provoquant un élan spontané et désintéressé, pour- 
voit à l'entretien des déshérités. A leurs yeux, la 
charité est. bienfaisance : elle n’est que cela. Que 
peut bien signifier, pour ceux aux yeux de qui 
l'unique geste de la charité est l’aumône, l’affirma- 
tion de saint Paul : « Et quand je distribuerai tous 
mes biens pour la nourriture des pauvres..., si je n'ai 
pas la charité, cela ne me sert de rien » (1) P La 
méprise consiste à perdre de vue que non seulement 
la charité est une loi, mais qu’elle est toute la loi, 
qu’elle doit inspirer, dominer, stimuler toute notre 
activité. Se peut-il quelque chose de plus obligatoire ? 
Et voici qu'on la tient pour facultative, du fait 
qu’elle ne comporte pas de créancier humain : 
étrange oubli du créancier divin! Limitée à la bien- 
faisance, la charité est obligatoire pour les possé- 
dants : que dire de la charité au sens plein du mot? 

L'autre méprise n’est pas moins grave par ses con- 
séquences : on reconnaît bien l’obligation de charité, - 
mais on ne voit pas encore suffisamment en elle 


toute la loi ; on soustrait à son commandement des 


portions plus ou moins étendues de l’activité 
humaine ; ou encore, on méconnaît qu'elle unisse 


tous les hommes, ut unum sint, et on traite prati- 


quement en ennemies telles ou telles fractions de 
l'humanité, En un mot, du fait des amputations 
qu’on inflige à la charité, soit du côté des devoirs 
qu'elle implique, soit du côté des hommes qu'il faut 
aimer, elle n’est plus universelle. 

Ainsi, deux méprises : oubli de l'obligation de 
charité ; oubli de sa portée universelle. $ 

Nous allons voir quelques-unes des manifestations 
les plus caractéristiques de ces deux méprises, 


s 


a) L'obligation méconnue. 


Que la pratique de la charité soit souvent regardée 
comme le complément facultatif d’une vie correcte 
et juste, en règle avec Dieu et le prochain, c’est ce 
que l'observation des mœurs de notre temps permet 
de constater. / FSTRe 

Combien, plus où moins consciemment, n'ac- 
ceptent de donner à autrui secours matériel ou 
secours moral que moyennant toutes sortes de con- 
ditions où s’insinue le plus subtil égoïsme ? Je donne . 
à qui reconnaîtra mes bienfaits, # qui défendra mes 
idées, mes passions, mes intérêts. Le don sera le 
payement d’un service, et si le bénéficiaire se dérobe 
ou veut garder son indépendance, le secours sera, 
par esprit de représailles, impitoyablement refusé. De 
cette mentalité qui subordonne l'assistance à des con- 
ditions avantageuses pour le donateur, onéreuses où 
humiliantes pour le donataire, les illustrations con- 
crètes ne manquent pas. L'esprit de classe et l'esprit 
de parti n’ont pas craint de prendre pour tactique 


& (x) 1 Cor. xn, 34. 
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dite maxime « frapper à la bourse ». Et l'Eglise, 
mère qui ne vit matériellement que du secours 
le ses enfants, s’est trouvée être parfois, dans ses 
euvres vives d'éducation, d'assistance, jusque dans 
‘entretien même du culte et de ses ministres, vic- 
ime d'une sorte de duel dramatique où la haine, 
ux prises avec l'amour, fut la plus forte. N'insistons 
as sur ces tristesses, 

Dans des sphères où sévit avec moins d'âpreté la 
empête des passions, il n'est pas rare qu’une visée 
e domination ou encore l'arrière-pensée de créer 
ne sorte d'assurance d'avenir inspire l'organisation 
‘œuvres, excellentes en elles-mêmes, et y introduise 
omme une sorte de virus. C'est, hélas! si humain! 
m s'étonne parfois que les sacrifices d'argent les 
lus considérables aient si peu de portée sociale et de 
yonnement apologétique. L'arrière-pensée ambi- 
euse ou intéressée a en quelque sorte desséché la 
ve de ces beaux arbres qui semblaient pleins de 
romesses. Il nous est arrivé d'entendre dire : 

Donnez, c’est le meilleur des placements ; c’est le 
lus sûr des contrats d'assurance contre la révolu- 
on spoliatrice et niveleuse. » Formules qui ont 
ins doute une part de vérité, mais qu'il est im- 
rudent et peu chrétien de monnayer, 

Il y a des abus plus graves encore : la charité mal 
mmprise devient comme un succédané, moins coû- 
ux, de la justice, Des individus, consciemment ou 
on, croient pouvoir se décharger, par des actes de 
enfaisance libre, d'obligations de justice, ou encore, 
us prélexie de laisser un champ plus vaste à la 
iarité, opposent leur influence aux entreprises de 
_ justice sociale ou légale qui, par le moyen de 
bbligation, crée des institutions ou services publics. 
uand de telles institutions sont vraiment conformes 
1 bien commun, la charité, non moins que la 
stice, exige que chacun s'emploie à les constituer. 
ne soi-disant charité qui voudrait soit entraver leur 
ndation, soit gêner leur fonctionnement, agirait à 
ncontre de la vraie charité. 

Ces errements déplorables procèdent d'une igno- 
nce totale des vrais rapports de la charité et de 

justice, sur lesquels nous aurons à revenir, De la 
stinction, traditionnelle et vraie, aussi bien en droit 
turel qu’en théologie, des devoirs de justice et 

} charité, il ne résulte nullement que la justice 
ule soit obligatoire et que la charité soit laissée à 
lan spontané et facultatif de l'agent humain, Tout 
| contraire, la charité est premièrement obligatoire, 
imum mandatum, en ce sens que, tout d'abord, 
le formule une première requête, qui se rapporte 
l'ensemble des devoirs de justice. Ses propres exi- 
noes, jimpératives aussi, vont bien au delà et 

rtent d'autres sanctions, plus rigoureuses, 

u'elles sont éternelles. Mais nul à ses yeux n'est 

isant si d'abord il n'a rempli toutes ses obli- 
tions de justice, De ce principe, les païens eux- 
ëmes ont eu déjà la notion, eux qui formulèrent 
maxime célèbre du droit romain : Nemo liberalis 
si liberatus. Nul n'est libéral s'il n'est d'abord 
ré, c'est-à-dire s'il n'a accompli ses devoirs de 
stice. 
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b) L'universalité méconnue. 


Il ÿ a deux façons d'oublier que la charité a une 
portée#timiverselle : la reléguer rs le domaine de 
la vie individuelle et lui interdire pratiquement les 
avenues de la vie. sociale ; perdre de vue son exten- 
sion obligatoire à tous les hommes. Les uns limitent 
son action, les autres limitent son objet, 

Ces deux aspects de l'erreur doivent être consi- 
dérés distinctement, 


Il faut rattacher la première de ces méprises à 
l'erreur individualiste, qui a trouvé une expression 
LL  pc caractéristique dans ce passage de 

urgot : 


On ne nourrit pas les hommes, on n'instruit pas les 
enfants, on ne remplit pas les besoins généraux de l'huma- 
nité par des moyens gratuits. Le bien général doit être 
le résultat des efforts de chaque particulier pour son 
propre intérêt. Ce que l'Etat doit à chacun de ses 
membres, c'est la destruction des obstacles qui les gêne- 
raient dans leur industrie ou qui les troubleraient dans 
la jouissance des produits qui en seront la récompense... 
Si vous vous amusez à fonder des maîtres et des bourses 
dans des collèges, vous auréz fait à de très grands frais 
de très petites choses. Et puis, faut-il accoutumer les 
hommes à tout demander, à tout recevoir, à ne rien devoir 
à eux-mêmes ? Cette espèce de mendicité qui s'étend dans 
toutes les conditions dégrade un peuple... Les hommes 
sont-ils puissamment intéressés au bien que vous voulez 
leur procurer ? Laissez-les faire. Voilà le grand, l'unique 
principe (1). 


Ce développement caractérise bien le libéralisme 
hostile aux fondations, l’individualisme qui se défie 
des institutions et qui, par le fait même, soustrait à 
la charité l'un de ses champs d'action par excellence. 
Cet état d'esprit est tenace. Combien prétendent 
encore aujourd'hui que la loi, par ses interventions 
et ses sanctions, ferme les issues par lesquelles pouvait 
passer si utilement, disent-ils, la charité libre ? N'est- 
ce pas la raison invoquée par beaucoup, en toute 
bonne foi, pour justifier un certain conservatisme, 
d'essence individualiste et libérale? On oublie que 
si la loi (serait-ce alors une vraie loi?) peut d'aven- 
ture contrecarrer la charité, une vraie loi, dictée par 
la raison, promulguée pour le bien commun, non 
seulement ne réduit pas la charité à l'inaction, mais 
lui donne de nouvelles occasions de s'exercer et a 
besoin de son concours le plus actif pour réaliser et, 
s'il se peut, dépasser toutes les intentions bienfai- 
santes du législateur. 

Parfois, l'inquiétude de certains chrétiens devant 
les entreprises d'une charité qui pénétrerait très 
activement dans la vie sociale et entrerait au service 
des institutions publiques s'inspire d’un motif plus 
noble, plus théologique, que les raisons si mani- 
festement fausses des philosophes individualistes, 


Certains de nos frères dans la foi inclinent à penser - 
que, les inégalités et les injustices sociales étant les 


suites du péché, il faut sx Pere 2 s” 
résigner, ne essayer de resser autremen 
que par la charité +5 rs au sens d’une bienfai- 
sance discrète) : La Resghegs rait troubler sans 
résultat la paix, un ne doit U'ailleurs attacher 
à ces circonstances et conditions extérieures, parfois 
ei tes, qu'une importance toute relative, car 
la vie n'est pas là. Etrange association de 


{1} Voir l'article « Fondations », dons l'Encyclopédie ; 
voir aussi Dictionnaire d'économie politique, t. Il, p. 1124, 


au mot « Turgot ». 


_ vie privée ; 


_ Ka charité, en tant que principe de vie sociale ; 


vérités et d'erreurs dans cet état d'esprit, Que les 
épreuves de la vie soient des suites du péché ; que 
FR résignation soit une vertu éminente qui, en qu'il 
existera des hommes sur terre, apaisera les rances 


et donnera au sacrifice un prix en quelque sorte 


infini ; que l'importance des épreuves d’ici-bas doive 
être mesurée à la brièveté de la vie, qui n’est qu’une 
préparation et un passage, oui, tout cela est à la 
fois logique et chrétien. Mais arrière le préjugé qui 
bornerait aux limites d’une bienfaisance discrète 
l'effort entrepris pour guérir les plaies et porter 


remède aux épreuves! Pharisaïque serait l'attitude 


de ceux qui voudraient laisser la société inorganisée 
sous prétexte de ne pas la trouber et d'offrir un 
champ plus vaste et plus libre à la charité. Celle-ci 
m'a pas à replier ses tentes dans le domaine de la 
c’est toute la vie sociale qui appelle son 
intervention passionnée, attentive, infatigable. Et, 
comme nous allons le voir, elle ne connaît pas de 


_ frontières. 


Enfin, il y a des hommes pour qui la charité est 
« affaire privée », sous prétexte que, dans la vie 
publique, une « bonne poigne » est bien plus effi- 
eace. Moindre confiance (souvent inconsciente) ins 
{cn- 
dance à la reléguer dans le domaine de la vie inili- 
viduelle et de ce qu'il est convenu d'appeler «_ les 
œuvres » ; foi grandissante dans les systèmes rt los 
méthodes de force en politique : ces inclinations 


_d’esprit coexistent chez beaucoup de nos contem- 


porains qui sont très loin d'ailleurs de répudier la 
charité et qui croient mêmc la tenir en singulière 
estime. Si dans certains milieux intellectuels on est 


_amené à faire l'éloge de la charité, à exalter l'amour, 


il sera de bon ton « de baisser légèrement la voix » : 
il faut voir à « un beau trait de décence intellec- 
tuelle ». (x). 


Mais voici l’autre manière de méconnaître |’ « uni- 
verSelle » charité : c’est d'élever si haut les frontières, 
soit entre les classes, soit entre les patries, que la 
charité n'ait plus de passage. 

L'idée de classe, mal comprise et exagérée, est 
l’une de celles qui détournent le plus aujourd’hui 
de la vraie notion, universaliste, catholique, de la 
charité. Non pas qu'en elle-même l’idée de classe 
soit fausse, Toujours et partout, il y a eu des classes, 
là même où l'égalité civile et politique a fait dispa- 
raître les anciens «Ordres » ou « Etats ». Le même 
genre de vie, des habitudes communes, l’hérédité, 
Ja profession créent toujours des similitudes d’inté- 
rêts, d’occupations, de culture, des affinités de tout 
genre entre un grand nombre d'individus et de 
familles dont l’ensemble peut être, faute d'un mot 
meilleur, dénommé « classe », Les affinités com- 


(x) Nous n'exagérons rien. Les mots entre guillemets 
sont tirés du compte rendu que donne la Revue de Genève 
(septembre 1921) d'une conférence du philosophe et poète 
indou Tagore, à Paris (conférence à laquelle assistaient 
des intellectuels, des savants, des professeurs et des mon- 
dains). M. Croiset, l’helléniste, rappela ce que l'Occident 
avait fait pers la civilisation, convenant qu'il restait fort 
à faire: «Nous le savons, rien ne s'achève que par 
l'amour. » "ER du compte rendu, M. Daniel Halévy, 
ajoute : « Pour prononcer ce dernier très grand mot, dont 
Tagore avait tant usé, notre helléniste parisien “baissa 


légèrement la voix, comme s’il fût un peu. sorti des con- 
- venances. Je fus frappé de ce beau trait de décence intel- 


léctuelle. L'Oriental se drape dans son myslicisme comme 
dans une fastueuse étoffe. L'Occidental en a la pudeur... » 
En vérité, n'est-ce pas avoir des « convenances » une 
idée bien étroite ? — Cf. H. Massis, Défense de l'Occi- 
dent, 1 vol., Paris, 1927, p. 277. 


« Détente tioe Ru » 


| s'aimer. 


| certaine portion de l'humanité, 


| haine pour ceux qu'il exclut. Les haines de classes; 


| tous, demeurera éternellement, 


| en rien, comme nous le verrons, 
rences et des devoirs plus stricts vis-à-vis des proche} 


| d'autres nuages s'’amoncellent autour de la chariit 


y prendre garde, rétrécissent le champ de la chari 
| tout ce qui soulage la misère, sans plus, relève. 


| mieux qu’au soulagement immédiat et momentar 
| je veux dire au traitement de la misère j 


| munes créent entre ju Éodes d'une même êtes 
| une tendance à s’unir, à se défendre, à s’orgamser, 


à s’entr’aider — tout cela est légitime, — mais aussi, 


| et Jà serait l’excès, à s'aimer jusqu’à détester ceux 
| que des intérêts différents ou opposés ont mis dans 
| une classe différente. Un tel rétrécissement de la 


charité ne tarit pas seulement les sources de l’en- 


| tr'aide mutuelle que les classes, aussi bien que les 


individus, sont appelées à pratiquer ; il altère les 


| appréciations, paralyse les rapports, fait naître les 
| suspicions et les haïines. Aux yeux du prolétaire, le 
| bourgeois est toujours un « homme d’argent » ; aux 
| yeux du bourgeois, le prolétaire est toujours un 


« révolutionnaire »: jugements systématiques et 
a priori, qui empêchent de se comprendre et ‘de 


Plus haute, plus noble encore que l’idée de classe, 
l’idée de patrie, exaltation d’un grand et saint 


| amour, peut, cependant, elle aussi, exciter à ce point 


l'ardente passion de ses fidèles qu'elle ferme en 
quelque sorte leur cœur à tout autre amour et leur 
fait méconnaître l’universalité de la divine charité. 
N'est-ce point, par exemple, une fâcheuse déforma- 


“tion d'esprit chez des chrétiens que de ne plus com- 


prendre, comme cela a pu se rencontrer parfois, 
l’effort missionnaire que sous l’angle de l'intérêt, 
patriotique et de la grandeur nationale ? 

Les dangers d’un amour exclusif, borné à une: 
sont grands, car il 
arrive fatalement qu'un amour ainsi rétréci se 
double, quand il est vif et passionné, d’une véritable 


les haïines nationales, les haines de race, de couleur, 
qui explosent si souvent dans notre monde si divisé 
offrent un caractère d’étrange violence. Et pourtanil 
l’ut unum sint du Christ Jésus, l’amour de tous pou 


Ainsi sont dissipés les nuages dont l’erreur a tenté] 
de couvrir le commandement de charité, sa port 
universelle, 

Mais quelque obscurité subsisterait encore si nou 
n'ajoutions pas deux remarques. La charité, avons 
nous dit, du fait qu’elle s’étend à toute l’activit 
humaine, a souvent la loi pour instrument et 1 
justice sociale pour objectif. Il ne s'ensuit pas qu’! 
faille pour cela tenir en moindre estime la charil 
simplement aumônière, pourvu qu'elle soit elle 
même respectueuse de ce que Bossuet appelait « l’émi 
nente dignité des pauvres dans l’Eglise ». De mêm 
une opposition soit aux projets soit aux actes dif 
législateur, ne saurait être regardée, dans tous lt 
cas, comme s'inspirant d’une notion rétrécie de } 
charité, car il peut arriver que, sous couleur de jus 
tice légale, le législateur entrave et bâillonne la vrail} 
charité : tout acte de puissance législative n'est pa 
ipso facto selon Île bien commun. L'autre précisi® 
regarde l’universalité du précepte : celle-ci n’exclu 
une hiérarch 
des amours ; car la vraie charité comporte des préfh 


Ces deux précisions apportées, voyons commen 


2° Les congés qu'on signifie à la charité. 


Aux yeux de certains hommes, qui, parfois sa 


la charité (réduite, cela va sans dire, à la noti 
d’ aumône), tout ce qui tend à quelque chose. 


res NET 
es causes, relève d'autres prince SV 0 ep 
ul récent. Un journal, ris mad à ae 14 
inquantemaire de l’ « Hospitalité de nuit », l'évo- 
ution de cétte œuvre admirable, s'exprimait ainsi : 


Accueillir les errants, les désaxés, les désespérés, ‘les 
urbus, les nccablés, leur donner, après le morceau de 
sin ou l’assiettée de soupe chaude qui apeiseront leur 
im, le lit où ils pourront allonger pendant quelques 
cures leurs membres harassés, c'est beau, el cela demeure 
écessaire, Mois prévenir les déclassements, les déchéances, 
der les jeunes à s'élever, les vieux à ne pas tomber, 
là la plus efficece besogne de solidarité humaine, celle 
ui sert la puissance et la dignité de la nation, en même 
mps qu'elle écarte des individus la dégradation et la 
isère (1). 


Cetle description, sympathique à ‘une grande 
uvre, serait irréprochable si elle n'était intitulée 
De la charité à l'aide sociale », Autrement dit, 
assi longtemps qu'on apaise la faim, qu'on procure 
: repos d'une nuit, c'est de la charité qu’on fait ; 
eut-on aller plus loin et atteindre les causes qui 
roduisent les meurt-de-faim et les vagabonds, ce 
"est plus de la charité : l'aide sociale commence. 
erles, on se garde bien de signifier un congé à la 
harilé : car elle « demeure nécessaire ». Mais la 
lidarité humaine est réputée plus efficace, elle qui 
rt « la puissance et la dignité de la nation », elle 
ui, prévoyant la misère et La dégradation, « les 
arte des individus ». 
En réalité, l'effort qui guérit, l'effort, plus efficace 
core, qui prévient, c'est loujours la charité. 
Serait-il vrai que le chrétien, qui soulage la mi- 
re, s'inquiète peu d'en tarir les sources? Quelque 
menti qu'inflige l’histoire à un tel préjugé, celui- 
_£si lenace, « christiähisme, a-t-on dit, n’encou- 
ge ni à prendre ni à exécuter les mesures d’amé- 
oration sociale, » A quoi bon rendre la cité ter- 
stre plus humaine et instituer ici-bas la douceur 
» vivre, puisqu'il faut voir toutes choses « sub 
ecie aelernitalis », sous l'angle de la vie future ? 
Le chrétien est quelqu'un de pressé », qui doit 
nployer le peu d'instants dont il dispose à préparer 
m éternilé : « C'est pourquoi il est impropre à 
utes les mesures d'utilité sociale qui ne doïvent 
orter leurs fruits qu'à longue échéance ». Pour 
ä, « les origines du mal sont psychiques ; elles ne 
uvent être atteintes par les instruments sociaux. ». 
ussi, « pour ramener le bien, le chrétien ne con- 
til qu'un moyen, celui de l'action personnelle, 
eflort de l'individu sur l'individu », Convaincu, 
maine il doit l'être, de la misère Lg sem e Apt 
tion, quel intérêt en tien 
pre À vu la sn ag soient reconnus 
garantis? En se dépouillant lui-même, il aura 
mpli surabondamment toute sa loi : « Tandis que 
ute réforme sociale tend à iransformer les pauvres 
riches, tout précepte chrétien tend, zu contraire, 
transformer les riches en pauvres, » (2) 
en — 
(x) Jeux px Pessac, « À propos du cinquantenaire de 
= Uospitalité de nuit », De la charité à l'aide sociale » 
pemps, 21 mars 1928). 
(2) Les passages mis entre guillemets de cet alinéa sont 
és de Jacques Arrière, À la trace de Dieu, x v., Paris, 
26, pp. nes ae Er disons pas que l'auteur, qui 
erche sa prend son toutes ces proposi- 
écrit le préfacier du livre, M. Pauz Craumm 
sont « non pas des affirmalions, mais 
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Cette analyse d'un jeune écrivain qui cherchait sa 
voie reflèle une cerlaine mentalité trop répandue : 
il y aurait antinomie entre la réforme sociale €t 
la charité chrétienne, celle-ci ne pouvant que s'ef- 
facer pour laisser s'accomplir celle-là. A quoi l'on 
peut répondre qu'une charilé soucieuse seulement de 
soulager la misère, non d'en tarir les sources, s'ar- 
rêterait en route, puisque son principe même l'oblige 
à aller jusqu'au bout, I] est vrai que le chrétien 
doit regarder toutes choses « sub specie aeternilalis ». 
Mais il est vrai aussi qu'il ne gagne le ciel que 
moyennant l’accomplissement de tous ses devoirs, 
Or, chacun est responsable du salut de ses frères et, 
dès lors, doit travailler de toutes ses forces à corriger 
la mauvaise organisation de la cité terrestre, cause 
de perdition pour un grand nombre de ses sem- 
blables et de ses proches, Ce que le christianisme 
recommande, ce n'est pas l'extension du domaine de 
la souffrance forcée, mais le champ plus large offert 
aux initiatives de la souffrance volontaire, laquelle 
aboutit précisément à soulager la détresse d’autrui, 
Les causes du mal sont physiques et morales ; elles 
sont sociales aussi et ne peuvent être, comme-telles, 
modifiées que par des mesures d'ordre social. C'est 
pourquoi la charité chrétienne appelle, prépare, 
accomplit la réforme sociale. Libre au chrétien de 
se dépouiller lui-même ; mais il ne lui est pas permis 
de se désintéresser pour les autres de ce bien-être, 
utile à la pratique de la vertu, et même jusqu'à un 
certain point requis par elle. 

Si victorieuses que soient les ripostes de la charité 
chrétienne aux adversaires qui lui donnent congé, 
nombreux sont ceux qui entendent ui substituer je 
ne sais quel progrès, quel altruisme, quelle huma- 
nité, quelle justice sociale. 


L'éducation positive — remarque le R. P. Léonce ne 
GnaxbMason — est particulièrement apte à multiplier les 
hommes qui reportent sur ces absiractions, emplies par 
eux d'un contenu religieux, la générosité, le dévouement 
qu'ils me croient plus pouvoir mettre, sans favoriser une 
erreur, au service du Christ. Tout le Discours préliminaire 
au système de politique posilive tend à habituer métho- 
diquement l'homme et l'humanité à se passer de Dieu, en 
particulier sur le terrain des sentiments. On inculque 
dans ce but, et tout en rendant hommage aux services 
rendus jadis par le catholicisme médiéval, la supériorité 
absolue de la conception positiviste, et l'élat de caducité 
irrémédiable de toute survivance religieuse, de tout « théo- 
logisme », y compris expressément le catholicisme (41). 


Et ainsi, les fins de non-recevoir, mêlées parfois 
d'éloges pour les services passés, qu'on oppose à a 
charité, les contrastes mêmes qu’on essaye d'établir 
entre elle et le social, vont-ils mener droit 
aux mépris et aux hostililés dont la charité est 
abreuvée, et qu'il faut maintenant analyser, 


3° Les hostilités déchainées. 


Elles viennent de plusieurs points opposés de 
l'horizon. Chez les tenants de d’humanitarisme 
dégagé de toute foi en l'au-delà, les diatribes contre 
la charité sont fréquentes. j i 

Elles ont trouvé parfois une expression poétique, 
comme dans ces vers de Louise Ackermann : 

Ce qu'on sppelle aimer dans ce monde fragile, 
C'est se prendre d'amour pogr un objet d'argile, 
C'est, oubliant les cieux, s'épuiser à chérir 

Quelque chose qui souffre et pleure et doit mourir. 


(x) Léonce »e Graxpmasow, La religion personnelle, 1 Le 
Paris, 1927, PP. 7779 k 
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D'autres, mêlant l'imprécation et le blasphème à. 


cette exaltation d’humanitarisme, reprochent aux 
chrétiens de se perdre dans la contemplation du 
Christ flagellé, couronné d'épines, crucifié, et de 
ne point prendre garde à la théorie sans fin des 
flagellés, des couronnés d'’épines, des crucifiés, qui 
sillonne la terre. C’est à eux, disent-ils, que nous 
entendons réserver adoration, amour, service. A 
quoi répondait un jour, dans une inspiration superbe, 
le chanoine Desgranges en lisant simplement la page 
d’Evangile où Jésus prend pour lui-même l'amour 
témoigné et le service rendu « au plus petit » 
d’entre les siens, à tous ceux qui souffrent comme 
Jui dans leur chair et dans leur âme : mihi fecistis. 


Les adeptes de l'interprétation matérialiste de 
l’histoire jettent, eux aussi, l’anathème à Ja charité, 
servanté du « conservatisme social » sans générosité 
‘et sans horizon, « opium » à l'usage des déshérités, 
qu'elle incline à la résignation passive et détourne 
de l'effort libérateur vers plus de justice, « pourri- 
ture (nous demandons pardon au lecteur) qui main- 
tient l'injustice ici-bas ».: Ce langage est familier 
aux écrivains et aux agitalteurs de tous pays qui 
restent attachés à l’intransigeance marxiste, 


Cette hostilité-là n’est peut-être pas la plus dan- 
-gereuse ; il en est une autre, plus nuancée, plus insi- 
dieuse, moins violente dans la forme, quoique sou- 
vent tout aussi blasphématoire dans le fond. Elle se 
déchaîne sur un point diamétralement opposé de 
l'horizon intellectuel et politique, précisément parmi 
les tenants d’un certain « conservatisme social », 
dont on nous disait tout à l'heure que la charité 
serait la servante. 

Ils mettent en doute que la charité et le ferme 
exercice de l'autorité soient compatiblés.: Imaginez, 
disent-ils, « le changement de mentalité que peut 
produire chez le supérieur cette seule idée que celui 
à qui il commande a une âme immortelle, comme 
la sienne » (r). Vraie révolution qui va en quelque 
sorte démanteler la forteresse de l’autorité. GCelui-là 
qui commande et en qui l’amour du prochain vient 
à se loger trouve, dans cet amour même, difficulté 
à exercer sa fonction, à 
fait. 

Déjà Machiavel avait déclaré qu’ « un prince est 
souvent contraint, pour maintenir ses Etats, de gou- 
verner contre la charité, contre l’humanité ». 

Spinoza prétend que « la pitié est de soi mauvaise 
et inutile dans une âme qui vit selon la raison ». 
Or, la raison ne doit-elle pas, dans l'Etat, tenir la 
barre du commandement ? 

Mieux inspiré, Renouvier note que « l’homme de 
la justice subordonne la passion à la raison, ce qui 
doit sembler triste si son cœur est froid, mais ce 
qui paraîtra sublime si lui aussi il aime » (2). 

Aucun de ces auteurs ne va donc (pas même 
Machiavel, qui excuse le prince de violer la charité) 
jusqu’à présenter celle-ci comme un fléau, comme 
une sorte de dégradation. Renouvier dit même qu'elle 
anime la justice, 

Il était réservé à notre âge de voir se dresser un 
néo-paganisme pour qui la charité c’est l’ennemie. 


(x) Jacques Rivière, op. cit., p. 120. L'auteur ajoute : 
« Ce n’est pas tout à fait par hasard que les partisans du 
principe d'autorité penchent vers l'irréligion. » Encore 
faudrait-il définir le principe d'autorité. Rappelons que 
l'auteur pose des questions. 

.(2) Les trois citations, de Machiavel, Spinoza et Renou- 
vier, se trouvent dans La trahison des clercs, pp. 174, 
175, 196: 4 > 


vouloir fortement ce qu'il 
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« L’humanité! écrit Nietzsche. Y eut-il jamais plus 
horrible vieille parmi toutes les horribles vieilles à »| 
Et voici quelques lignes du Chemin de Paradis: | 
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Ceux qui délivraient les âmes (r) les compliquaient aussi. | 
Ils déchaînaient dans l'univers un (second) désir tout. 
contraire qui, au lieu d’exalter vers les types de la Beauté, 
incline aux choses laides, mutilées et humiliées. Cette! 
pitié dénaturée a dégradé l'Amour. Il s’est nommé la 
Charité : chacun s’est cru digne de lui. Les sois, les 
faibles, les infirmes ont reçu sa rosée. De nuit en nuit 
s’est étendue la semence de ce fléau. Elle conquiert la} 
terre, Elle remplit les solitudes. En quelque contrée que 
ce soit, on ne peut marcher un seül jour sans rencontrer|, 
cet être au visage flétri, au geste médiocre, mû du k 
simple désir de prolonger sa vie honteuse ; ïl parle, à 
Criton : c'est un homme. Maïs voudrais-tu lui ressem- 
bler ? (2) 


Ainsi le néo-paganisme d’aujourd’hui, non seule-| 
ment ne fait aucune place à la charité dans sa con:| 
ception du monde‘ et son organisation de la cité, 
mais accable de ses sarcasmes la divine charité, alor 
que, comme nous allons le voir maintenant, le catho- 
licisme proclame « la souveraineté de l’amour dan 
le gouvernement du monde » (3). ! 


DEUXIÈME PARTIE 


Transcendance de la charité 
comme loi de la vie sociale} 


Premier commandement de la loi chrétienne, com 
mandement universel, la charité est à ce double titr 
souveraine dans toute civilisation qui se réclame dl 
christianisme. 1’ 

Mais d’autres principes, la science par exemple 
la solidarité, ne prétendent-ils pas aussi se recom}" 
mander de l’idée d'obligation et de celle d'univekhy 
salité? Qu'est-ce qui donne à l’amour une valeul} 
supérieure dans le gouvernement du monde ? : 

Et spécialement, quel rôle la charité joue-t-ell 
comme lien social, comme élément d'ordre, comnil 
source de progrès dans la société ? 

Telles sont les questions qui vont, dans cet 
seconde partie, nous occuper. 


1° Le commandement de charité. 


Si l'on voulait d’un seul mot définir le christi 
nisme, on dirait qu'il est charité. 

N'est-il pas étrange que toute une religion puis 
être ainsi ramenée à un seul terme? . 

La charité (en grec: ayarn) est ce mouvemeh 
de l’âme, à la fois libre et fondé en raison, qui no 
porte vers un être pour lui vouloir du bien, dirig 
vers lui toutes nos puissances, atteindre en lui not 
fin. Le mot exprime une idée de choix, de pré} 
rence fondée sur l'estime et le devoir (4). C'est 


é | : 
(x) Entendez par là les premiers messagers de l'Evang® 
(2) Maurras, Le chemin de Paradis, 1 v., Park, 

pp. 224-225. 1 
(3) Bamvez, La dévotion au Sacré Cœur de Jésus. Dx 

trine. Histoire, 1 v., Paris, 1917, 4° édit., p. 587. 
(4) Cf. Prat, La théologie de saint Paul, 2 vol., Pak 

1913, t. II, p. 481, note 10. Dans cette note éminemm.B 

suggestive, le savant fait l’histoire du mot aœyarn. Puis 

exprimer l'amour et l'amitié, les Grecs possédaient quai 
mots dont notre langue est impuissante à rendre 


AL 
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and amour, distinct de l'amour tout court, qui 
est un sentiment instinctif, d'origine moins libre 
et plus tendre. De là suit que le grand amour, amor 
| caritatis, a Dieu pour objet. Dès lors, on conçoit 
que toute une religion puisse être définie par la 
charité et même que la vraie religion ne puisse pas 
avoir d'autre définition. 

Or, la charité est tout le christianisme. 

La foi nous enseigne que Dieu le Père nous a 
créés par amour: la Création est-elle, en effet, mé- 
laphysiquement intelligible sans l'amour et l'infinie 
| bonté du Père pour nous? (1) Quelle autre raison 
Dieu aurait-il eue de nous donner l'existence? De 
nous appeler à la vie surnaturelle ? De nous offrir la 
terre en partage? De nous faire les cohéritiers de 
son royaume ? Dieu lui-même est charité (2) et, 
comme dit Dante, « premier amour ». Il y a plus : 
la charité de Dieu a produit le grand mystère qui 
a uni dans la personne du Verbe incarné la nature 
divine et la nature humaine : « Dieu a tant aimé le 
[monde qu'il lui a donné son Fils unique. » (3) C'est 

l'amour qui a poussé le Maître à revêtir la livrée du 
serviteur. : 


Amor coegit le tuus 
Mortale corpus sumere (4). 


Comment l'homme ne payerait-il pas de retour, 
par la charité, un tel Créateur, un tel Sauveur ? 


Sic nos amantem 
Quis non redamaret ? (5) 


À“ Car il ne s'est pas contenté de naître pour les 
hommes : Propter nos et propter nostram salutem 
lescendit de coelis. Il a été crucifié et est mort pour 
ux : Crucifizus etiam pro nobis sub Pontio Pilato. 
C'est ce qui faisait dire à saint François de Sales 
que « le Mont Calvaire est la vraie Académie de la 
dilection ». 


- Théotime, le Mont Calvaire est le Mont du divin amour. 
Mout amour qui ne prend son origine de la Passion du 
uveur est frivole, est périlleux. Malheureuse est la mort 
ns l'amour du Sauveur, malheureux est l'amour sans 
mort du Sauveur. L'amour et la mort sont lellement 
tlés ensemble en la Passion du Sauveur qu'on ne peut 
oir au cœur l'un sans l'autre. Sur le Calvaire, on ne 
ut avoir la vie sans l'amour, ni l'amour sans la mort 
Rédempteur ; mais hors de là tout est ou mort éter- 
onsiste à bien choisir ; et pour vous aider à cela, j'ai 
£ cet écrit, mon Théotime : 


I] faut choisir, Ô mortel | 
En cette vie mortelle, 

Ou bien l'amour éternel, 
Ou bien la mort éternelle. 
L'ordonnance du grand Dieu 
Ne laisse point de milieu (6). 


bances : œuey terme le plus général qui peut embrasser 
jute espèce d'amour ; Èresysv désigne un amour sensible, 

sensuel ; =22Y marque un amour ardent, passionnel ; 
fxmxy c'est aimer par eslime et par choix. La Vulgate le 
mduit très bien par diligere, tandis que amare sert à rendre 


EL V. 
Dès/le premier chapitre de la Genèse où est décrite 
de la création, il est répété cinq fois de Dieu : 


ou amour éternel ; et toute la sagesse chrétienne | 


« 
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à Dieu ayant créé l’homme par amour, le Verbe 
s'étant fait chair par amour, Jésus-Christ ayant 
racheté l’humanité par amour, le christianisme est 
charité. Celle-ci est la loi des relations soit entre 
Dieu et l’homme, soit entre les hommes ; elle est 
le principe premier de la morale chrétienne, qui se 
ramène toute à elle. 

Elle est préceple, premier, unique même ; pré- : 
cepte que nous sommes rendus capables d'accomplir 
surnaturellement par la vertw infuse de charité ; 
celle-ci, grâce ou don gratuit (comme l'indique l'éty- 
mologie « Xxpt », don) qui est communiqué aux 
âmes par le Saint-Esprit et les fait participer à la vie 
surnaturelle, Charitas Dei diffusa est in cordibus: 
nostris per Spirilum Sanctum qui datus est nobis (x). 
La perfection de la vertu comme le triomphe de la 
grâce sont dans l'observation entière du précepte. 
Et si Dieu commande de l’aimer, d’où lui vient ce 
droit de commander ? De ce qu’il est le souverain 
Bien, à qui est dû tout amour. 

Dans ce qui va suivre, nous allons d’abord consi- 
dérer la charité sous l'angle du précepte. 

Puis, à mesure que nous avancerons et que, dans 
la vie sociale, son rayonnement nous apparaîtra, 
nous la verrons mieux comme vertu, reine des 
autres, et nous marquerons la puissance qu'elle doit 
à la grâce dont elle est pénétrée, 

Dès le début de la prédication évangélique, Jésus 
énonce ce premier, cet unique commandement. La 
scène est frappante. Au temps de Notre-Seigneur, 
une question fréquemment débattue parmi les scribes 
et les docteurs de la loi est précisément de savoir 
quel est le premier des commandements. Les réponses 
variaient, et parmi les multiples préceptes et prohi- 
bitions de la loi, on désespérait de savoir ce qui 
importait le plus. On voyait dans cette incertitude 
une sorte de disposition providentielle qui assurait 
mieux l'observance intégrale de la loi (2). Aussi un 
scribe s'approche du Maître et lui demande : « Quel 
est dans la loi le plus grand commandement ? » Il 
répond : « Tu aimeras le Seigneur ton Dieu de tout 


.ton cœur, de toute ton âme et de tout ton esprit : 


c'est là le grand et le premier commandement ; et 
le second lui est semblable : Tu aimeras le prochain 
comme toi-même. De ces deux commandements 
dépend toute la loi, tous les prophèles. » (3) 

Ainsi le second commandement est semblable au 
premier. Aimer Dieu, aimer le prochain, c'est tout 
un. Et pourquoi? De la commune paternité divine, 
qui rattache tous les hommes au même Auteur, au 
même Sauveur, résulte la réelle fraternité qui les 
unit, Ne portent-ils pas en eux, par une commune 
ressemblance -avec leur Père, les marques authen- 
tiques de cette fraternité? Cette charité unique qui 
découle du Père et qui s'étend sur les frères est, 
comme remarque saint François de Sales, symbolisée 
par l'échelle de Jacob : 


Ainsi que Jacob vit qu'une même échelle touchait le 
ciel et la terre, servant également aux anges pour descendre 
comme pour monter, nous savons aussi qu'une même 
dilection s'étend à chérir Dieu et le prochain, nous rele- 
vant à l'union de notre esprit avec Dieu, et nous ramenant 
à l'amoureuse société des prochains (4). | 


I n'y a qu'une charité, car pourquoi aimer la 


(1) Saint Pauz, Rom. v, 5. 

(2) Cf. J. Lesreron, La vie chrélienne an premier siècle 
de Fr , 2 vol., Paris, 1927, p. 64. 

(3) Marrs., xxu, ë 

(4) Traité de l'Amour de Dieu, livre 1, chapitre vu. 


y à senctifée, on qu'il æ destinée à La seimieié ; 
ne I soeriferes point à voire plaisir: fous @s pricples | 
sont remirrmés dues colui de l'amour fraicrmei (Rom xm. 
@ 10, qui, me pouvant être accompl comme il fai 
SU me vit de ln source de Famcur de Dieu, ÿ s'emcuñ 
ge out et compris dans l'amour fraïermel ; dans lequel | 
per comcéquent ect ioet l'objet des déere de JéesCèrit, | 
puisque c'est à aussi qu'est icut l'abrègé de le justice ché | 
Verne 61 


à aux ébteur i qu ferment leur 
cœur et leur bourse. Sur i pariera le } 
universel? Sur l'obcerramce de Le le de charité. À 
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« Les Questions Actuelles » 
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3° Valeur souveraine de la charité comme lien social, 


Il y à dans la société d’autres facteurs d’unité. On 
vante leur puissance : ne vont-ils pas assurer la cohé- 
sion du corps social, aider sa croissance, ses progrès, 
ses ascensions ? On exalte leur portée universelle : la 
science, la solidarité, pas plus que la charité, ne 
sont limitées par des frontières. Ne sont-elles pas en 
droit de contester à la charité le gouvernement du 
monde ? 


Au premier rang des compétiteurs se pose la force 
ou plutôt la « volonté des plus forts », entendue non 
au sens étroit d’une puissance seulement physique 
et brutale, mais d’une primauté qui joint au pouvoir 
matériel de commander la supériorité que donnent 
l’intelligence, l’art de gouverner les autres, l’expé- 
rience, la fermeté et la continuité des desseins. Cette 
« volonté des plus forts » res$errera avec énergie le 
lien social ; elle maintiendra l’ordte. Le génie dont 
on suppose qu'elle s’inspire créera les institutions les 
plus propres à faire progresser le corps social. 

Nul doute, en effet, qu’une société ne puisse sub- 
sister sans une autorité, et qu'une autorité ne 
puisse subsister sans une certaine force, celle de l’in- 
telligence et même celle de la coercition. 

Mais la force a des limites, à la fois matérielles et 


-spirituelles, Elle est bornée par des frontières. Elle 


ne réussit pas toujours à convaincre. Elle est impuis- 
sante à lier les consciences et, quand elle essaye de 
pénétrer dans ce sanctuaire fermé à ses empiéte- 
ments, elle se heurte à des résistances invincibles. 
Ce n’est pas de la force — l’histoire le prouve — 


qu'on peut dire : « Son règne n’a point de fin ». 


La science serait-elle un compétiteur plus heureux ? 
Tenir compte de ses lois —— pourvu que l'hypothèse 


ne soit pas confondue avec la loi, — utiliser ses 


découvertes, ses applications, dont la portée est 
nécessairement universelle, n'est-ce point, pour le 
corps social, une condition de vie et de progrès P 
Qu'elle réagisse puissamment sur la condition des 


- sociétés, sur le genre de vie, les habitudes, la eivi- 


lisation, c’est l'évidence. Remarquons cependant que 
l'accroissement de puissance qu’elle confère à 
l’homme sur la matière peut aussi bien concourir à 
briser qu’à resserrer le lien social. La navigation à 
vapeur, la télégraphie et la téléphonie suppriment 
les distances, multiplient les possibilités de :coopéra- 


tion. Pendant ce temps, les inventions de la chimie 


poussent jusqu'aux derniers raffinements l'art de 
tuer les hommes et de ruiner les conquêtes de la 
civilisation. Comment la science pourrait-elle être le 
premier principe et la fin dernière des sociétés ? La 
ecience est infirme sans l'amour. Sublime, les mains 
chargées de bienfaits, quand elle procède de lui, elle 


 dévient malfaisante quand, finalement, elle ne favo- 


rise pas son règne, Courte est la science qui ne 
s'imprègne pas d'amour et « malheur à celle qui ne 
se tourne pas à aimer ». 


Que dire de la « conscience sociale », de |” « opi- 
nion du plus grand nombre » dont certains ont voulu 
faire le lien et la loi des sociétés? N'est-ce pas là 
un autre aspect de la force, celle du nombre: la 
force dont nous ayons montré à la fois les limites 
et l'impuissance ? La conscience sociale témoigne, et 


ses indications ne sont pas négligeables ; si elle 
” gouverne, sans plus, au nom de quel principe com- 


mandera-t-elle, et qui assurera la conformité de ses 
décisions au bien commun ? 


Voici la solidarité qui se dresse et qui partout 
marque dans les faits sa puissance et ses conquêtes. 


« Documentation Catholique » —— 


Elle relie, dans le temps et dans l’espace, les géné- 
rations, les races, les Etats, les puissances écono- 
miques. Prendre conscience de sa force, reconnaître 
ses services, s'adapter à ses exigences, voilà, dit-on, 
la seule loi des sociétés et la garantie certaine de 
leur progrès. Certes le fait de la solidarité éclate avec 
la même puissance que les forces matérielles si heu- 
reusement captées par la science. Mais la solidarité 
Sera-t-elle sa propre loi, sa fin ? Le prétendre, c’est 
poser une « règle de droit » qui sera en définitive 
destructrice de la personnalité humaïne (1). Les droits 
de la personne seront absorbés dans un complexus 
juridique qui comportera des « situations de droit », 
mais qui excluera les droits inviolables du sujet 
humain, de la personne, individuelle ou morale. La 
distance qui sépare le fait de la solidarité du droit 
et du devoir est infranchissable, si l’on ne part pas 
précisément de ces notions antérieures et supérieures 
aux solidarités que la vie suscite. Comment régler, 
sans un principe qui les domine, le jeu des solidarités 
et les subordonner aux exigences du bien commun ? 
La reconnaissance d’une commune origine, d’une 
commune ressemblance, d’une commune destinée 
entre ceux que la solidarité rapproche est précisément 
le point d’appui extérieur dont celle-ci ne peut 6e 
passer, Sa vraie force résulte de l’amour. 

Dans un sonnet célèbre, Sully Prudhomme, le 
noble poète, raconte que dans le rêve d’une nuit 
il a vu soudain s’arrêter le geste du semeur, le labeur 
du tisserand, et des lions se dresser devant l'individu 
privé de tout ce que la division du travail procure 
à l'espèce humaine de bien-être et de sécurité, Le 
poète se réveille : tout cela n'était qu’un rêve, la 
ruche bourdonnante a déjà repris son travail, à peine 
interrompu par la nuit. Cette vision lui a appris le 
devoir. £ 


Et depuis ce jour-là je les ai tous aimés. 


Non, bien avant la nuit révélatrice, l’amour, porté 
et transmis par la longue théorie des générations: 
chrétiennes, était entré déjà dans l’âmé du poète. 
Sans doute la solidarité qui grandit, qui illumine 
ses yeux, qui retentit à ses oreilles, lui donne dei 
nouveaux motifs d'aimer, qu’enregistre et qu’admet 
la divine charité. Mais comment une âme qui seraït,, 
par impossible, hermétiquement fermée à l'amour, 
s’ouvrirait-elle soudainement, sous le souffle de la 
solidarité qui passe, au sentiment, libre et raison: 
nable, qui tourne vers l’objet aimé toutes les puis- 
sances de l’être ? 


Dépassant la solidarité, montons plus haut sur 
l’échelle des valeurs, jusqu’à la justice. Voici le lien 
social plus fort : cette justice, « constante et perpé- 
tuelle volonté de rendre à chacun ce qui lui est dù », 
disaient déjà les païens ; justice qui veut l’équiva- 
lence des prestations dans le commerce juridique ; 
justice, vertu des chefs, qui veut que les mérites 
soient pris en considération dans la distribution des 
avantages sociaux, et les facultés dans celle des 
charges ; justice, qui ordonne au bien commun les 
actes vertueux du chef et des membres du co 
social. Lien social, certes, mais dont la puissance & 
des limites. Nous nous figurons mal ce que la justice 
pourrait faire dans une société qui serait, par impose 


(x) « Les êtres sont d'autant plus eux-mêmes qu’ils son* 
plus unis et moins unifiés : le problème de l'être est aussi! 
celui de l'esprit, celui de la charité, celui de la sociali 
sation et de la personnalisation simullanées ». (Cf. L'iti- 
néraire philosophique de Maurice Blondel, propos recueillis# 
par Frévéric Lerèvre, 1 vol., Paris, 1928, p. 237.) 
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sans ampleur, L'amour fraie le 
cæ, l’anime, la colore, la réchauffe, 
| ‘achève, Peut-on imaginer que si 
l'amour des enfants pour les parents n'avait pas 
dans la nature des racines profondes, les Codes 
auraient consacré et sanctionné la dette alimentaire, 
et avec d'autant plus d’ampleur et de précision dans 
les sociétés chrétiennes que la charité s'élevait au- 
dessus encore du plan de l'amour naturel? Mais 
cette dette alimentaire, si large qu’on la suppose, 
sera insuffisante loujours, au regard d'une vraie 
piéé familiale, et l'amour ne limitera pas ses dons 
au taux d’une pension calculée par un juge. 
L'amour n'est point pourtant le suppléant de la 
justice, Il arrive sans doute que, par ses propres 
moyens et ses initiatives désintéressées, il essaye de 
commencer à créer des organismes dont l'évolution 
finira par élargir le champ de la justice sociale. 
Nous en verrons tout à l'heure des exemples. Mais 
si la charité ouvre la voie, elle ne prétend pas barrer 
le chemin à la justice ; elle l’aide plutôt à installer 
ses positions, sauf à compléter l’œuvre de cette jus- 
tice, toujours limitée, impuissante, par quelque côté. 
Si déjà l'amour remplit ce rôle dans l’ordre naturel, 
il y réussit mieux encore lorsqu'il s’identifie avec 
cette charité d'ordre surnaturel qui exerce sur toute 
la vie chrétienne son empire souverain, 


Enfin voici un dernier compétiteur : c’est l'amour 
lui-même, mais l'amour naturel, qui naît et se déve- 
loppe sous l’action des facultés et des affinités 

“ humaines. Remarquons d’abord la différence : la 
charité est surnaturelle, c'est une grâce, que le plus 
haut génie, l’âme la plus noble, tout comme le sau- 
vage le plus dégénéré, est incapable de conquérir 
par ses seules forces. 


Il y a dans cette élévation — écrit le R. P. Léonce pe 
Gnanpwaison, — dans cette vocation, dans celte transfor- 
mation intime et durable de notre être spirituel, il y « 

ur reprendre les comparaisons ecripturaires) dans cette 
greffe qui mous ente sur l'olivier franc, qui de pampres 
inutiles et destinés ou feu fait des rameaux gonflés par 
la sève de la vraie Vigne et participants de sa fécondité, 
il y a une élection gratuite, un surplus divin qui dépasse 
tous nos désirs comme il déborde (sans les fausser ni les 
forcer) toutes ces puissances naturelles (1). 


Le R. P. de Grandmaison marque là admirable- 
ment que Ja grâce, indispensable pour que la charité 
s'éveille, ne force ni ne su e les puissances et 
les motifs de l'amour naturel, La charité détruit si 

les sources de l'amour naturel que, pour décrire 
are de son propre développement, les théologiens, 
et notamment saint Thomas, se sont inspirés de la 
chologie de l'amitié (2). 11 serait faux de dire que 
‘homme est incapable, par ses seules forces natu- 
relles, de connaître et, par conséquent, d'aimer Dieu. 

Mais l'amour naturel, qui, généralement, ne mon- 
tera pas, de fait, à Dieu et se portera simple- 
ment vers les semblables, a quelque chose de rudi- 
mentaire, d'instinetif, d'inachevé. C'est ce qu'ont 
très bien senti des âmes élevées. Taine, à vingt-trois 
ans, écrivait à son ami Prévost-Paradol : 


Sérieusement, peux-lu aimer de toute ton ême autre 
chose que les choses parfaites que nous découvrent Ja 


@) Léoncs vs Graxpmusos, La religion personnelle, 
| PO ED. Noscs, L'emitié avec Dieu, 1 vol, Lille-Paris 
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au fond du cœur se trouve toujours empêché dans son 


RS x En i 
science et la réflexion intérieure ? Et ne sens-tu pas que, 
quand nous donnons cet amour à une créature finie € 
réelle, nous ne le donnons que par illusion, nous figurant | 
que cet être est parfait, et l’habillant de toute l'excellence + 
que nous voyons dans ce modèle divin ? Je ne sais si les 
choses se passent en toi comme en moi, mais je confesse é 
que l'amour infini que je porte comme tous les hommes 


essor lorsqu'il s'adresse aux réalisations finies de l'es. 
sence parfaite ; je ne sais quelle malheureuse prévoyance 
me montre qu'ils manquent de ceci et de cela et ainsi 
qu'ils ne peuvent donner prise à l'amour (infini) ; je dis 
la même chose de moi-même et je sens que je ne mérite 
pas non plus d’être complètement aimé (r). 


Si la charité, comparée à l’amour naturel, a une 
valeur supérieure, c’°st qu'ayant Dieu pour premier ü 
et essentiel objet elle ne s'épuise pas en se donnant; 
elle n’est pas, à la façon des amours terrestres, vite 
exclusive et absorbée par l'objet humain auquel elle . 
s'applique. Et c’est ce qui fait l'excellence sociale 
de la charité, L'amour maternel, observe le R, P, de 
Grandmaison, dans son beau livre La religion per. 
sonnelle, est le seul terme de comparaison qui aide 
à faire comprendre comment, à mesure qu'elle 
s'étend, la divine charité ne se diminue pas: 


L'expérience montre souvent chez Jes mères de nombreux 
enfants un cœur plus tendre, une répercussion plus pro- 
fonde des douleurs et des joies de l'un d’entre eux, que ce 
qu'on trouve chez les mères qui épuisent leur affection 
sur un enfant unique. Il n'y a là qu’une image impar- 
faite, car enfin chaque enfant fait nombre avec ses frères, 
et s’il ne diminue pas la part de ceux-ci, c'est qu’il élargit 
et multiplie, en venant au monde, les puissances d'aimer. 
de sa mère, Tandis que l'Amour premier, dont l'amour du 
Christ est une des formes, ne fait pas nombre avec les 
affections humaines : il allume au-dessus d'elles toutes un 
chaud et lumineux foyer où elles s'épurent, se raniment 
et s'attisent, mais sans les empêcher d'atteindre l'homme. 
Qui m'aime « pour Dieu » m'aime encore ; il m'aime 
davantage, en vérité, car il ne m'aime plus à la manière 
égoïste, en image et en grimace ; il m'aime comme une 
personne, non comme une plante rare ou comme un animal 
agréable ; il veut et procure mon bien, en choses tem 
porelles et en chose éternelle ; il s'unit à moi, et se 
donne à moi sans me faire craindre aucune reprise, sans à 


Te 


m'infliger aucun remords, Je ne suis pas pour lui un pré. or 


texte à aimer Dieu : seulement je suis aimé sans les retours È 
intéressés, sans les exigences cruelles, sans les dégoûts £ 
inévitables des amours humains (2). 2 


Ainsi la charité n'est-elle pas, comme l'amour 
naturel, livré aux réactions de l'égoïsme humain, à 
la ssée des mobiles intéressés. Sans doute le y 
chrétien reste ex toujours aux agissements du 
vieil homme, de l'ennemi héréditaire, si l'on peut. 
dire : l'amour de soi jusqu'au mépris de Dieu. Mais 
la charité est une force qui permet de résister aux 
assauts furieux de cet ennemi. qu rs 

Et c'est ce qui fait qu'aucune puissance au monde 
n'assure mieux la vérance, la continuité du don 
de soi qu'on voit régner, par exemple, dans une 
maison de Petites Sœurs, dans une léproserie, dans … 
un asile d’incurables, dans un. Institut d'anormaux. 
ou de sourds-muets, Là étlate, dans les faits, la . 
transcendanee de la divine charité, Il est d'ailleurs 
malaisé d'affirmer que des œuvres apparemment 


(x) Cité per le KR. P, L. pe Graxpmason, op. PTS 
, 86-87. he: 2 
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étrangères à tout motif religieux, marquées du cachet | 


de la seule philanthropie, ne sont à aueun degré 
des œuvres de charité, L'esprit souffle où il veut, 
Les uns ont la conscience nette de là présence du 
Ghrist chez les souffrants : ce sont les héros de la 
charité. D’autres s'adonnent aux œuvres de miséri- 
corde sans voir aussi clairement l’éminente dignité 
des malheäreux ; ils font le bien par habitude chré- 
tienne. D'autres enfin n’ont plus à proprement 
parler de mobiles religieux ; ils parlent volontiers 
de progrès, d'humanité, d'’altruisme. Est-ce à dire 
que leur amour soit purement naturel et que sous 
ces grands mots, apparemment vidés de tout contenu 
religieux, il n’y ait jamais de survivance chrétienne, 
de participation inconsciente à l'âme de l'Eglise ? 

: Ne peut-on pas appliquer à certains philanthropes 
_ ce passage de saint Augustin P 


Le Scignéur connaît ceux qui sont à lui. Et suivant 
l'ineffable prescience de Dieu, beaucoup qui semblent au 
” dehors sont au dedans ; et beaucoup qui semblent au 
dedans sont au déhors, Ceux qui, pour ainsi parler, sont 
au dedans secrètement et d'une manière cachée, repré- 
senterit le jardin fermé, la fontaine scellée, le puits d’eau 
vive, le vergèr chargé de fruits dont parle l'Ecriture. 
Comme aux élus, il leur est donné en propre, pour ce 
temps-ci, l'inlassable charité et, pour le temps- futur, la 
vie éternelle (x). 

Allons plus loin, Dans les civilisations non chré- 
tiennes elles-mêmes, l’action bienfaisante de l’homme 
pour l’homme s'exerce, sans qu'il faille sous-estimer 
dés œuvres ou des institutions qu’anime l'amour 
désintéressé du prochain : amour naturel ou cha- 
rité, qui le sait ? Là encore, l’âme invisible de l’Eglise, 
devançant le missionnaire, a pu pénétrer, et nul 
n'aurait le droit de dire que, dans les formes parfois 
touchantes de l’hospitalité et de l'assistance qui ne 

_ se déploient pas sous le signe de la croix, la charilé 
soit toujours et nécessairement exclue, 
Mais, à tout considérer, l'Eglise visible a fait 
mieux encore, Voyez, d’une part, les misères pro- 
| fondes qui règnent généralement dans les contrées 


où elle pénètre pour la première fois, et, d'autre. 


. part, la nouveauté, la fécondité des institutions cha- 
ritables qu’elle installe, dès son apparition, à côté 
de la tente et de l’humble chapelle du missionnaire. 


Si la charité triomphe de ceux que nous avons 
_ nommés « ses compéliteurs », sa victoire offre ceci 
de caractéristique que, loin de vouloir exclure, 
proscrire ses rivaux, non seulement elle les tolère, 
mais, en un sèns, elle les exalle, les soutient, les 
aide, tout en ramenant chacun à sa juste mesure et 
à sa vraie fonction, 
La force? Elle admet, elle exige même que l’au- 
_ Lorité y ait recours quand la justice, le bien commun 
sont en cause. 
-La science? Elle stimule le Savant et elle utilise 
pour son propre usage les progrès de la science. 
na L'opinion publique? Non seulement elle admet, 
._ mais elle souhaite que celle-ci apporte des témoi- 
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! pnagés et reçoive des lumières, afin que, par ces | 


contacts entre gouvernants et gouvernés, entre l'élite 
et la multitude, la paix sociale soit affermie. 


sx 


grand compte : les manifestations de cette solidarité, 


_ notamment dans le domaine économique, sont pour 
elle autant d'occasions nouvelles de s'exercer, afin 
LP, 


(x) De Baptismo contra Donatislas, lib. V, cap. xxvnr, 
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que l’interdépendance humaine, qui est froide comme 


Du fait de la solidarité, la charité tient le plus | 


ne D 
un contrat, soit réchauffée par l’amour, AE 

Loin de supplanter la justice, la charité veut qu'elle 
soit entièrement satisfaite, 

Enfin, la charité, qui n'exclut pas les motifs légi- 
times de l'amour naturel de l’homme pour l’homme, 
fait plus que les enregistrer, les homologuer, les 
compléter, les animer, les transformer : elle leur 
im son motif, à elle, et leur confère ainsi une 
finalité nouvelle, Elle se prête d’ailleurs, quand les 
circonstances et la prudence le permettent, à d’utiles 
collaborations avec la simple philanthropie, et elle 
estime qu'entre l'assistance publique, généralement 
organisée, de nos jours, sous le signe de la bienfai- 
sance humaine, et l'assistance privée, qui arbore le 
plus souvent le signe de la croix, des relations sont 
en fait nécessaires. 

Ainsi la charité est merveilleusement compréhen- 
sive, et ce n'est pas là l’un des moindres traits de 
sa transcendance, Tandis que la force veut régner 
sans partage, que la science devient vite ombrageuse, 
que la solidarité croit suffire à tout, et que souvent 
l'amour naturel se fait exclusif, la charité favorise 
tout ce qui unit le corps social, tout ce qui tend au 
bien commun, Sans celle, la force devient brütale, 
la science orgueilleuse, la solidarité froide, la jus- 
tice imparfaite, l'amour intéressé. Elle anime, elle 
vivifie, elle épure tout ce qu’elle touche. 

C'est par elle que se réalise « l'équilibre vivant 
d'éléments trop souvent opposés où même sacrifiés 
les uns aux autres » (1), C'est ce qu'il nous faut 
considérer de plus près dans la vie sociale. 


4 Charité, ordre, progrès social. 


Comment la charité agit-elle dans la société comme 
un principe d'ordre, comme une source de progrès, 
tout à la fois ? 

L'ordre d’abord. La charité fortifie ce qui en est 
la condition : une autorité ferme et obéie, Elle écarte 
avec succès les sources du désordre, c'est-à-dire les 
conflits entre amours débridés qui s’entre-choquent. 
Elle crée un sage équilibre entre des tendances oppo- 
sées qui, livrées à leur propre élan, troubleraient fata- 
lement la « tranquillité de l’ordre », la paix. 


L'autorité ayant pour fin le bien commun et la 
charité élant un mouvement de l'âme qui se porte 
librement vers le souvérain Bien, de qui découlent 
tous les biens, il résulte qu’on ne gouverne comme 
il faut que par l'amour, De cette vérité métaphysique, 
Bossuet, dans l’un de ses premiers discours, fait res- 
sortir l'aspect psychologique, La charité fait « qu’on 
obéit sans dépendre, qu'on gouverne sans com- 
mander ; toute l'aulorité ést dans la douceur, et le 
respect s’entrelient sans le secours de da crainte, La 
charité, qui bannit la érainte, opère un si°grand mi- 
racle, el, sans autre joug qu'’elle-même, elle sait non 
seulement captiver, mais encore anéantir la volonté 
propre ». Sans doute, dans ce passage, tiré de l’orai- 
son funèbre de François Bourgoing, supérieur général 
de ln Congrégation de l’Oratoire, le 4 décembre 1662, 
Bossuet vise surtout l'autorité et l’obéissance dans la 
vie religieuse, spécialement dans l'Oratoire, Mais on 
peut appliquer, mutalis mutandis, ces traits d’une 
psychologie si juste ct si fine à toute société, à toute 
autorité. Il est éternellement vrai que celui qui aime 
obéit sañs contrainte et qu'ainsi la charité rend facile 
la tâche de tout Gouvernement, 

Toute autorité trouve dans la charité à la fois une 


(x) Ilinéraire philosophique de Maurice Blondel, p. s68, 
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| suj és à la fois : la famille 

J'État sont des sociétés naturelles, au milieu des- 
quelles la personne humaine naît, croît, développe 
ses forces, Au sein de l'Etat, mille formes de vie 
commune, soumises à des autorités spécialisées, 
aident au développement intellectuel et moral de 
l'individu, Au delà des frontières, des autorités supra- 
nationales prennent consistance, Enfin, puisque la 
créature humaine né meurt pas toute ici-bas ét tend 
vers un au-delà, une société spirituelle la conduit à 
sa destinée éternelle : l'Eglise, 

Cette multiplicité d'autorités ne va-t-elle pas com- 
promeltre la cause de l'ordre et de la paix P Elle va 
au contraire l'assurer, mais à condition que louté 
autorité puisse réaliser sa fin propre, ce qui sup- 
pose qu'elle ne sera pas contrariée par les autres 
et que, leur rendant à juste titre la pareille, elle ne 
les contrariera pas. En fait, nombreux et fréquents 
sont les empiétements d'une autorité sur une autre, 
ou les cas d'hypertrophie de la partie aux dépens du 
tout, soit au sein de l'Etat, soit même au sein de 
l'Eglise, 

À quoi tiennent ces désordres P Si l'on y réfléchit, 
à des amours instinétifs, passionnés, exclusifs, qui 
s'éntré-choquent, l’un voulant exterminer l'autre, la 
partie voulant devenir le tout, Ce n'est plus la cha- 
rité qui règne ; au fond, c'est son contraire, c'est 
l'amour de soi et de ses proches, qui, s'il ne trouve 
plus de résistance, ira jusqu'au mépris de Dieu. 

La charité, inspirée par la raison et la foi, qui 
s'allache au souverain Bien, est la régulatrice de tous 
les amours ; ainsi ramène-t-elle les mouvements col- 
leetifs à la mesure du bien commun et toute autorité 
au respect des pouvoirs voisins, subordonnés ou supé- 
rieurs, S'il est vrai que l’ordre, c'est-à-dire toute 
chose en pluce, implique que toute autorité puisse 
réaliser sur son terrain propre le bien commun qui 
est si fin, comment pourrait-on assurer l'ordre sans 
le contours de la charité ? 


La charité fait aussi régner un équilibre nécessaire 
à lu paix sociale entre des tendances qni semblent en 
apparence contradictoires et qu'elle seule parvient à 
tenir en harmonie. 


Equilibre d'abord entre l'esprit d'épargne ou de 
prévoyance et le détachement des richesses, Léon XIH 
a exalté l'esprit de prévoyance qui s'associe natu- 
rellement au sentiment de famille et à l'amour 
paternel. « Comme les enfants reflètent la physio- 
nomie du père et sont une sorte de prolongement 
de sa personne, la nature lui inspire de se préoc- 
couper de leur avenir et de leur créer un patrimoine 
les aide à se défendre dans la périlleuse traversée 
la vié. » Ainsi s'exprime l'encyelique Rerum 
Novarum. Et plus loin, le Papé donne une leçon de 
détachement : « Que vous abondiez en richesses et 
en tout-ce qui est réputé biens de la fortune, ou que 
vous en soyez privé, cela n'importe nullement à 
l'éternelle béatitude, » L'esprit d'épargne, en effet, 
si naturel, si nécessaire même qu'on le suppose, peut 
errer s’il n'est pas équilibré par un certain esprit de 
détachement ; que l'épargne s'inspire d'un calcul si 
étroit , pressentant par exemple la division du 
patrimoine familial, elle restreigne volontairement et 
frauduleusement les naïssances ét ainsi le nombre 
des copartageants : alors, une telle prévoyance devient 
un vice, Quant à l'esprit de détachement, si raison- 
mable et si surnaturel même qu'on le suppose, il 

ar nds are dun D ces 
de famille dissiperait, x cœur léger, son 
, Où d'étrenait avec négligence. L'épergne 
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a “d'être tempérée par un cerlain mépris des 
richesses ; mais l’indifférencé aux richesses ne doit 
Point dégénérer en dilapidation dés fortunes, L'ac- 
cord se fera si c'est la charité qui inspire et conduit 
tout, 


Equilibre nécessaire encore entre la propriété indi- 
viduelle et là propriété collective. Tous lès docteurs 
Chrétiens insistent sur les affinités entre la propriété 
individuelle et le bien commun. Par le étimulant 
Vigoureux qu'elle donne à l'effort pérsénnél, 
propriété individuelle concourt à une meilleure üti= 
lisation, profitable à tous, des richesses contenues 
dans le domaine terrestre. Mais elle né saurait pour- 
voir à tout: Il ÿ a des besoins sociaux qu'’ellé né 
satisfait pas, même quand le propriétaire est bienfui- 
sant pour les nécessitéeux. Une certaine propriété 
collective est donc nécessaire : de multiples formes 
de vie collective ne sont réalisables que moyennant 
l'exercice d'un droit de propriété adapté à la fin 
sociale, Aussi, pour aider la pratique de la vie en 
commun et de l'association à loute fin légitime, pour 
combattre aussi les excès du culle égoïste — on 
pourrait dire égocentriste — de la richesse, l'Eglise | 
a-t-elle aidé à la constitution des patrimoines col: 
lectifs dont la formation répond aux exigences mêmes 
de l'ordre chrétien : patrimoines corporatifs, com: 
munaux, ecclésiastiques, Leur développement a pré- 
cisément coïncidé avec les époques où la charité a 
inspiré le gouvernement des Etats et le progrès des 
Institutions, ; à 

Equilibre encore entre les attributs, d'une part, 
et les obligations, d'autre part, qui s’attachent à la 
propriété privée, Léon XIII, se faisant l'écho du droit 
naturel et de touté la tradition catholique, a insisté 
sur la distinction « du droit stable et permanent de 
posséder des biens » d'avec ce qu'il appelle, dans 
l’encyclique Rerum Novarum, « l'usage des biens ». 

« Il est pérmis à l'homme de posséder en propre, 
et c'est même nécéssaire à la wie humaine. Mais, si 
l'on demande en quoi il faut faire consister l'usage 
des biens, l'Eglise, interprète du droit naturel, 
répond sans hésitation : Sous ce rapport, l'homme 
ne doit pas tenir les choses extérieures pour privées, 
mais pour communes, de telle sorte qu'il en fasse 
part facilement aux autres dans leurs nécessités, » 
Ainsi, c'est la charité qui assure le plein accom- 
plissement des fins sociales, auxquelles l'institution 
de la propriété privée est subordonnée. ’ 


Equilibre, énfin, dans une société où règne la cha- 
rité, entre le pardon des injures et l'exercice de là 
justice pénale, Fr 

Parmi les déviations auxquellés l’amour est exposé 
figure l'illusion de croire que tout pourrait se 
résoudre ici-bas par l'élan spontané du cœur, L'auto- 
rité? La loi? La contrainte? L'usage de Ja torse, “E 
Autant dé moyens, a-ton dit, d'assérvir el ce & ù 
autrui, alors que l'amour suffit à tout. Tolstot et 
Gandhi s'accordent dans des idées communes Su 
la non-résistance au mal et sur l'abus dé la répres- 
sion pénale, A la conférence ecclésiastique de 
Stockholm (1925), dénommée avec quelque emphase 
Die Slockholmer Weltkirchenkonferenz, le docteur 
Walter Simons, président dé la Cour suprême d’Al- 
lemagne, a: posé la question : Ma conscience chré- 
tienne me permet-elle de m'ériger en juge des fautes 
de mes frères ? L'auteur rappelle le mot de Goethe : 
« Il n'y a guère de crime que je n'eusse été capable 
de commettre », et il ajoute : | L 


C'est en vain que J'ai cherehé le humière dan l'ensi- 
gnement de l'Eglise chrétiennié. Cellé-ci a toujours eù à 
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_ l'égard du crime et de la peine une attitude hésitante et 


contradictoire, Ce n'est là ni un reproche ni un sujet 
d'étonnement, Le crime et la peine sont des notions em- 
pruntées au domaine des relations juridiques entre les 
hommes, tandis que la religion et l'Eglise chrétiennes 
s'occupent des relations de l'âme humaine avec Dieu (1). 


Le docteur Simons oublierait-il saint Paul, qu'il 
cite pourtant un peu plus loin, précisément en la 
page fameuse de l’Epîtré aux Romains où l’apôtre 
fait de l'autorité, qui, portant le glaive, exerce le 
droit de punir, « un ministre de Dieu pour le bien 
de la société humaine » ? 

Un autre interprète qualifié de la doctrine chré- 
tienne, que le docteur Simons ne peut récuser, saint 
Augustin, a montré comment la charité inspire tout 
à la fois pardon et rigueur. Voici comment s'exprime 
l'un des plus récents commentateurs de la morale 
aügustinienne : 


Tendre la joue, donner son manteau, c'est faire tomber 
l'égoïsme et la haine devant l'amour et le sacrifice. C’est 
venir à bout non pas seulement du mal extérieur, qui est 
secondaire, mais du mal intime qui ronge le cœur du 
méchant, Vaincu par la bonté, comment ne reviendrait-il 
pas aux sentiments pacifiques si utiles à la communauté P 
Opposer la malveillance à la malvoillance, c'est enfoncer 
le mal dans l'âme de l'adversaire, C'est l’établir dans la 
sienne propre, c'est enraciner la discorde. Au surplus, la 
bienveïllaïice n'exclut pas toujours la rigueur. Il est des 
circonstances où l'on doit s'armer de sévérité pour cor- 
riger malgré eux ceux dont on a à consulter les intérêts 
p'us que la volonté : conduite que les Romains ont tant 
louée dans un de leurs chefs. En châtiant un fils durement, 
un père ne renonce pas à son amour paternel, Il ne 
frappe que pour guérir, Dans la guerre elle-même la 
charité peut avoir sa place. Rien n’est plus malheureux 
que Ja prospérité des scélérats. Elle nourrit le sentiment 


* de l'impunité et fortifie la volonté du crime. Victoire salu- 
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taire que celle qui arrache au vaincu le pouvoir de mal 
faire et lui permet de vivre dans une société pacifiée par 
la justice et la piété (2). 


Ne peut-on pas dire que la substitution d’une jus- 
tice organisée, publique, au régime de la « vengeance 
privée », facilite la pratique de l’amour sincère des 
ennemis et le pardon des injures, recommandés par 
la morale évangélique ? Il est plus facile d’aimer son 
ennemi lorsque le ministère officiel de la justice 
pénale dispense la partie lésée de chercher elle-même 


et par ses seules forces à obtenir réparation. Il con- | 
. vient que nul n'ait à se faire justice soi-même. Quant 


à la peine appliquée par l'autorité sociale, elle n’est 
nullement contraire à la loi de charité — on peut 
même dire qu'elle en est un corollaire logique, — 
puisque le bien commun exige d'abord que justice 
soit faite et qu'aussi la crainte salutaire de la peine 
arrête les malfaiteurs et protège la société contre 
toute atteinte. Enfin, une vraie charité prend en 
considération le bien du délinquant lui-même et 
s'efforce de donner à la peine l’effet médicinal d’où 


résulte l'amendement du coupable. 


Ainsi la charité, qui pardonne les injures, ne dé- 


 sarme pas la justice êt n’expose pas la société au péril 


d’anarchie qu’engendrerait l'impunité des malfaiteurs. 


Garantie d'ordre, la charité est source de progrès 


social. 


Entre elle et le progrès, les affinités sont étroites : 


(x) Cité par Jourwer, L'union des Eglises, 1 v., Paris, 
1927, p. 214. ï 

(2) Bernarn Rorano-Gossezin, La morale de saint 
Augustin, 1 vol., Paris, 1927, p. 69- ; 


2 Documentation Catholique » — 
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elle est le ressort moral de la croyance au progrès et + 
le nerf spirituel qui le réalise. Cette puissance tient 


au double caractère de la charité, qui a Dieu pour 
objet : la patience divine est grande, elle enregistre 
avec complaisance le moindre effort et, d’autre part, 
a des exigences inépuisables et ne se tient jamais 
pour satisfaite : Quantum potes, tantum aude ; tout 
ce que tu peux faire pour le bien de tes frères, dit 
la loi de charité à ses fidèles, ose le faire, Tout 
compte, si peu que ‘ce soit.; tout est pesé, dans le 
plateau des mérites ; mais aussi tout est demandé 
avec une insistance inlassable, 

Ainsi, d'une part, nul n’est exclu, si peu qu'il 
fasse, si peu qu’il donne, de l’universelle collabora- 
tion au bien que la charité organise : le verre d’eau 
donné au pauvre ne reste pas sans récompense ; l’ôu- 
vrier de la onzième heure est rétribué comme celui 
qui a supporté le poids du jour et de la chaleur ; le 
denier de la veuve est agréé avec reconnaissance, En 
revanche, celui qui a reçu cinq talents est tenu d'en 
rapporter au moins cinq autres. Le jeune homme 
riche, effrayé des exigences de la perfection évangé- 
lique, s’en va tout triste, La mesure d'aimer Dieu 
n'est-elle pas de l'aimer sans mesure ? Comment 
l'amour de Dieu, qui se traduit par le service des 
frères, pourrait-il s'arrêter en route et se tenir pour 
satisfait ? (1) Ignis numquam dicit : Sufficit.… Le 
feu jamais ne dit : Assez! 

C'est à la fois par sa modération et ses exigences 
que la divine charité va servir, avec une efficacité 
sans égale, le progrès. Car dans la vie sociale, comme 
dans le monde matériel, rien ne se perd, tout compte. 
La moindre démarche, le plus petit sacrifice, le plus 
facile service peut avoir un long retentissement, En 
revanche, un léger progrès peut n'être arraché qu'au. 
prix des plus héroïques sacrifices. Et ainsi la charité 
sert-elle à un double titre la cause du progrès : elle 
apporte à la société la masse incommensurable des 
menus services qu'elle inspire (aucun n’est indiffé- 
rent) ; elle veut que rien ne soit épargné pour que, 
par plus de félicité parmi les frères, il y ait plus de 
gloire pour le Père commun. Voyez ces âmes « en 
face de l’œuvre sociale, remarque Jacques Rivière, 
avec ce désintéressement et cette intrépidité de cœur 
que donne la possession de Jésus-Christ. Des sol- 
dats! » (2) Labora sicut bonus miles. Il faut que l’or-: 
ganisation sociale chante la gloire de Dieu, comme 
toute la création. 

Sans doute, le progrès ne va-t-il pas sans une cer- 
taine foi en des moyens techniques, dont l’heureuse: 
coordination se traduira en institutions (3). Conce- 
voir ces institutions, avec l’aide de la technique 
juridique et de l'expérience politique, les vouloir 
fortement, les réaliser en leur donnant non pas seu- 
lement des points d’appui et des cadres, mais une 
âme vivante et un esprit, c’est le rôle de la charité 
la plus éclairée, la plus chrétiennement ingénieuse. 
C'est la tâche à laquelle les Papes convient les catho- 
liques: « Les rouages sociaux devraient être orga- 


(1) Jacques RIVIÈRE, op. cil., p. 114, expose bien dane 
ses notes de captivité ce double caractère de la charité. 
« D'une part, tout vous est demandé, mais, d'autre part, 
si peu que vous donniez, cela est déjà beaucoup... C'est la, 
grande antinomie du christianisme ; c'est par là que la 


morale chrétienne a une prise si forte ; c'est par la jonc- 


tion hardie de l'extrême exigence et de l'extrême indul- 
gence ». Cf. R. P. Lesreron, La vie chrélienne au pre- 
mier siècle de l'Eglise, pp. 37 et 38. 
(2) Op. cit., p. 119. ’ 
(3) Sur la liaison entre l'idée d'institution et l'idée! de 


” progrès, on peut consulter Pauz Moux, L'idée de progrès. 


dans la philosophie de Renouvier, x vol., Paris, 1927. 
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dable à toute bonne volonté sa part légitime de 
félicité temporelle, » (2) , 

Ainsi, à côté de la charité bienfaisante, aumônière, 
toujours nécessaire, apparaît la charité « organisa- 
trice », inspiratrice de fondations permanentes, créa- 
trice d'institutions autour desquelles s'agrègent les 
nts de liaison indis. 
pensables entre l'individu et l'Etat. 


5° Rencontre et collaboration 
de la charilé et de la justice dans l' « institution ». 


L'histoire nous apprend qu'aux époques libérales, 
quand les institutions sont en souffrance et que le 
règne du « contrat », pour prendre le langage juri- 
dique, bat son plein, la tâche de la charité aumô- 
nière est immense, précisément parce que le triomphe 
de l'individualisme libéral prive les ciasses déshéri- 
tées de l'appui des institutions, Dès que le « droit 
institutionnel » commence à prendre sa revanche 
sur le « droit purement contractuel », la charité, 
sans cesser de répandre par l’aumône ses bienfaits 
immédiats, travaille à préparer, à agencer, en Ss'ai- 
dant de toutes lés techniques nécessaires, les institu- 
tions qui répondent aux besoins de la société, Elle 
se fait « organisatrice », Ainsi, le xrx° siècle, qui 
fut, durant la plus grande partie, le- siècle libéral 
du contrat, fut aussi le siècle par excellence de la 
charité aumônière. Le xx°, qui a plus de foi dans 
les institutions, fait appel à la charité organisatrice 
et ne réussira qu'avec son concours, Ne forçons 

int ce contraste, car l'institution ne saurait exclure 
e contrat, pas plus que la charité « organisatrice » 
ne supplante la charité « aumônière » et n'autorise 
à la décrier : toutes deux puisent à la même source 
divine. : 

Pour traduire la même idée sous une forme moins 
juridique, on peut signaler, à côté des « œuvres 
de compassion », les « œuvres de résurrection ». Le 
doyen du Sacré-Collège, S. Em. le cardinal Vannu- 
tell, les comparait récemment dans la belle préface 

u'il avait donnée à la vie de Léon Harmel par le 
K. P. Georges Guitton (2) : « Les premières, où le 
bénéficiaire est purement passif et se contente de 
recevoir, sont excellentes, indispensables ; elles sont 
pourtant insuffisantes pour remédier au mal social. 
Il faut y ajouter les œuvres de résurrection, c’est-à- 
dire celles qui exigent de ceux qui en profitent une 
collaboration et un concours effectif, » Un autre 
trait les distingue encore, pourrait-on dire : les pre- 
mières soulagent des misères sans en atlaquer les 
causes : les secondes s'efforcent de prévenir le mal 
par la vertu d'institutions qui excitent le courage 
des bénéficiaires et qui restaurent dans la société 
l'observance des lois divines. 

Mais l'institution, a-t-on parfois objecté, n'est-ce 
pes un cadre, un instrument sans caractère moral 
ou religieux, une réalité de même ordre qu'un outil 
ou une usine? C'est diminuer l'institution de 
ne voir en elle que cela. Sans doute l'institution 
a-t-lle un côté technique et est-elle affaire d'agen- 
œment par des moyens juridiques ou politiques, 
mais le choix même de ces moyens est subordonné 
au primat de la morale et ne saurait être laissé 
tout entier à la science positive, encore moins à 
« l'empirisme organisateur ». Autrement dit, l'esprit 


X, encyclique aux évêques de France sur le 
Actuelles, t. 108, pp. 97-113]. 


» (ef. 
L vol., Paris, 1928, préface, p. xm. | 


d'une institution pénètre, anime ses rouages, et c'est 
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de cet esprit que dépend entièrement sa bienfaisance 
sociale. 

Puisqu'une institution doit réaliser un pro- 
grès, il s’agit de définir d'abord ce qu'est le progrès, 
question qui ressort à la compétence de la morale. 

Or, si la morale chrétienne porte un jugement, 
quel autre critère appliquerait-elle que celui de la 
charité, qui est son premier commandement ? 


Mais la charité n'agit pas ici seulement comme … 


juge ; elle est encore excitatrice d'activité et d'énergie. 
Dans l'institution, elle est l’âme, maîtresse du corps 
qu'elle anime, 

Deux exemples caractéristiques vont nous aider à 
le comprendre. 

Que la grande institution corporative du moyen 
âge ait été animée tout entière par une âme de 
charité ; que ses règles sur les rapports de maître à 
compagnon, sur l'éducation à donner aux apprentis, 
sur les garanties de perfection du travail, sur l’en- 
tr'aide mutuelle, aient été, jusque dans les rouages 
matériels qu'elles rendaient 
de christianisme, qui pourrait le nier? 


Un autre exemple est plus près de nous. De quelle : 


source est sortie l'institution des caisses de compen- 
sation pour allocations familiales? De 


sion de leur foi religieuse, pour mieux adapter la 
rémunération du travailleur aux charges vitales que 
comporte son état de chef de famille, 

Au point de départ des progrès sociaux, l'amour. 
Mais sur le chemin qu'il parcourt pour créer des 
institutions adaptées au bien qu’il poursuit, il se 


rencontre avec la justice. À mesure que le but se 


précise, que les concours se groupent, que les cadres 
se constituent, la justice fait entendre ses exigences ; 
il arrive que celle-ci réclame du pouvoir social l'homo- 
logation officielle d’initiatives d'abord individuelles 
et spontanées, la généralisation, par le moyen de 
contraintes officielles, du principe posé d’abord sous 
la seule poussée de la conscience morale ou religieuse 
de quelques-uns. Ainsi peu à peu la justice sociale 
entre en scène. 


) l'initiative 
qu'ont prise d’abord certains patrons, sous la pres- 


nécessaires, pénétrées 


N'est-ce pas ce qui apparaît nettement dans le 


mouvement 
allocations familiales ? 


Ne nous plaignons pas de voir la justice prendre 


position là où d’abord nos yeux n'avaient aperçu 
que la charité. Loin de redouter cette intervention, 
la charité la veut. Aussi bien son propre rôle n'est 
pas terminé, Car pour elle rien n'est jamais ter- 
miné. 

Tandis que la justice a des limites, l'empire 
de la charité est sans fin. Loin d’atténuer son ardeur 
et de limiter son champ d'action, à mesure que la 
justice gagne du terrain, la charité doit au contraire 
intensifier son effort et animer les institutions, tant 
publiques que privées. Et ceci nous amène à la 
conclusion. L 


On peut comparer la justice et la charité à deux 
rayons lumineux qui éclairent et dirigent les mêmes 
actes humains. La justice sociale, par exemple, 
ordonne au bien commun dans la société les aetes 
que la charité, elle, ordonne à l'union plus intime 
avec Dieu, souverain bien et fin dernière, Mais ces 
deux vertus, qui n'ont pas le même objet, com- 
mandent les mêmes actes. Le chrétien qui a la cha- 
rité au cœur a plus qu'aucun autre des motifs d'être 
juste : il y aurait de sa part contradiction absolue 
et défaillance totale à faire bon marché des devoirs 
de justice, 


pour la généralisation obligatoire des 


Le chrétien observe donc, pour être logique 
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avec le premier commandement, une justice exem- 


plaire et travaille de tout son cœur à subordonner ses 
actes au bien commun de la société. La charité Je 
conduit ainsi à être plus juste, « La charité, loin 
d'énerver la justice, la renforce », suivant la belle 
expression du R. P, Gillet (x). Mais, comme le droit 
de Dieu d'être aimé sans mesure va bien au delà de 
la justice, la charité embellit, achève, perfectionne 
sans cesse la cité terrestre, par amour de Dieu qui 
en est l'auteur, ’ 

N'eût-il réalisé que ce seul chef-d'œuvre : l’har- 
monie parfaite de la justice et de la charité, le catho- 
licisme serait la plus belle leçon de vie sociale. 

À l'heure où, par les assurances sociales, le champ 
de la justice légale va s'élargir dans notre pays, 
n'oublions pas que le terrain conquis par le droit ne 
écra point,'si nous le voulons, perdu par la charité. 
Une! loi de cette envergure appelle l'initiative, la 
collaboration et le dévouement de tous. Pour orga- 
miser, adapter, réchauffer ce vaste organisme, Ja 
science juridique, l'esprit de justice, l'expérience 
administrative ne suffiront pas, il faut que la cha- 
rité se déploie: que n'’avons-nous Je génie et le 
cœur d’un saint Vincent de Paul | La France a besoin 
de saints, 


++ 22182 + 


LE SAINT-SIÈGE ET LA « SEMAINE » DE PARIS 


Le Souverain Pontife ayant reçu de M. Eugène 
Duthoit, président de la Commission générale, 
l'hommage de fidélité des organisateurs de la 
Semaine sociale de Paris, S. Em. le cardinal Gas- 
PAR‘, secrétaire d'Etat, a répondu en son nom 
par la lettre suivante : 


Du Vatican, le 7 juillet 1928. 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


La Commission générale des Semaines sociales de 
France a été bien inspirée en choisissant pour sujet 
de leur XXe session « La loi de charité, principe de 
vie sociale ». Elles atteignent ainsi, en effet, aux 
sommets de la doctrine sociale catholique. Tout ce 
qu'elles ont étudié dans le passé, tout ce qu'elles 
approfondiront dans l'avenir, sera éclairé par cette 


* lumière supérieure, 


Déjà Léon XIII, après avoir fait entendre ‘dans 
l'encyclique Rerum Novarum de si hautes leçons de 
justice, avait voulu clore ce mémorable document 
pa l'affirmation que le salut social devait cependant 
être attendu surtout d'une abondante effusion. de 
l'esprit de charité, de cette charité chrétienne, pré- 
cisait-il, où se résume toute la loi évangélique, Cette 
solennelle déclaration du grand Pape ne s'applique 
pas seulement à la question ouvrière, mäis à tout 
l’ensemble des problèmes qui eonditionnent la vie 
sociale ; elle ne concerne pas seulement les rapports 


entre le capital et le travail, maïs tout le reste des 


relations humaines entre les individus, les familles, 
les corps sociaux et les peuples eux-mêmes. Bien loin 


+ d’affaiblir le règne de la justice, la charité le réalise 
au contraire ; par elle, les disciples du Christ consi: 


dèrent et traitent leurs semblables comme des frères. 


(x), Conscience chrélienne et justice sociale, 1 vol., 


Paris, ro22, p. 86. 


« Documentation Catholic 


Comment pourraienl-ils ne point 
d'autrui? Quant au bon droit des humbles, des 


Ÿ D. C., t, 7, col. 767. 
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faibles, des isolés, il est doublement sacré à leurs 
Don et ils considèrent comme un devoir de le pro-. 
téger. L 

C'est que, dans des cœurs où se reflètent la bonté 
divine, Ja jusiice s’imprègne d'amour, elle ne dresse 
pas, dès lors, les uns contre les autres des hommes 
restés ennemis, elle les réconcilie au contraire, car 
elle résout effectivement, et à fond, leurs conflits. 
Aussi est-ce à la justice ainsi vivifiée que, dans son 
encyclique Ubi Arcano, $. S. Pie XI a déclaré que 
s’appliquaient les paroles du prophète : « Opus 
iustitime pax » ;-c'est la justice inséparablement unie 
à la charité qui est génératrice de la paix, — paix 
sincère qui « pénètre et rassérène les cœurs, qui les 
dispose, mutuellement, à la plus fraternelle bien- 
veillance » (1), paix durable qui correspond au vœu 
formulé par Léon XIII touchant le salut social, paix 
féconde où deviennent possibles; pour la civilisation 
chrétienne, les plus magnifiques progrès. 

D'autant plus qu'avec la justice, c’est la prudence, 
c'est la force, c'est la tempérance, ces vertus morales 
si nécessaires à l’ordre social, qui puisent dans la 
charité leur force secrète, Obéissant aux invitations 
intérieures de la charité, les vrais fils de l'Eglise 
cherchent sans cesse, par les moyens les plus appro- 
priés, par les leviers les plus puissants, par les insti- 
tutions les plus sagement pondérées, un meilleur 
aménagement de la société : suivant les fortes expres- 
sions du pape Pie X, que vous rappelez fort à propos 
dans la remarquable lettre que vous m'avez prié de 
mettre sous les yeux du Souverain Pontife, ils tra- 
vaillent persévéramment à « organiser les rouages 
sociaux de telle façon que, par leur jeu naturel, ceux- 
ci paralysent les efforts des méchants, et rendent 
abordable à toute bonne volonté sa part de félicité 
temporelle ». Dans la mesure même, en eflet, où 
la charité triomphe de l’égoïsme, le sens social s’af- 
fine et la justice sociale —— cette vertu qui ordonne 
vers le bien commun les actes extérieurs de toutes 
les autres — acquiert une plus opérante efficacité. 

Il convenait que ces grands enseignements de la 
doctrime sociale catholique fussent étudiés dans k 
session des Semaines sociales qui se déroulera à Paris, 
cette ville sonore dont le langage est entendu si 
loin. Ils parviendront ainsi à tant d’ « âmes natu- 
rellement chrétiennes » — comme les appelait Ter: 
tullien, — qui seront étonnées de reconnaître dans 
la doctrine de l'Eglise la réponse aux questions qui 
les tourmentaient, et que, depuis longtemps peut- 
être, elles cherchaïent aïlleurs infructueusement, 

Aussi le Saint-Père n'est-il point surpris qu'avec 
son âme si apostolique et sa vive compréhension des 


| besoins actuels l'Eminentissimie archevêque de Paris 
| vous ait offert son très précieux appui et prodigué 
| ses paternels encouragements. Sa Sainteté daigne 
| reconnaître dans le programme de votre Semaine 
! sociale l'écho de sa propre pensée : le réaliser, c'est 


coopérer à l'extension du règne du Christ, unique 
dessein de tout son pontificat. Afin qu'il vous soit 


: donné de hâter, par le fait même, la paix véritable, 


qui en est le fruit certain, le Saïint-Père vous envoie 
de grand: cœur, aïnsi qu’à vos collaborateurs et à 
vos auditeurs, une toute spéciale Bénédiction aposto- 


_ lique. 


Agréez, Monsieur le Président; la nouvelle assu- 


j rance de mon cordial dévouement, 


P. card. Gasparrr. 


(x) Enc. Ubi Arcano, Acta Ap. Sed., 1922, p: 685 [ef: 


Fr À tr de A. 
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LA VOIX DE NOS ÉVÊQUES 


La « Ligue des Frères bretons » 


Communiqué de Ms DUPARC, évêque de Quimper, 


De Ja Semaine religieuse de Quimper (18. 5.928) : 


Pour éviter toute équivoque, Nous déclarons à Nos 
prêtres qu'ils doivent refuser leur adhésion à la 
« Ligue des Frères bretons » et en détourner leurs 
groupes de jeunesse, 
Nous leur rappelons que le programme de Morlaix 
_ est utopique et irréalisable. 
En se le donnant comme objectif, ils compromet- 
traient leur ministère et la cause catholique. 
__ Si leurs jeunes gens s’y lançaient avec la passion 
dont nous les savons capables, on les verrait bientôt 
| se détacher peu à peu de l’action et des œuvres catho- 
_ liques, comme c'est arrivé pour beaucoup de jeunes 
gens d' « Action Française ». 
Ce qui importe, à l'heure actuelle, au milieu des 
. tendances païennes et dissolvantes qui nous menacent, 
c'est de bien garder l'esprit breton, c’est-à-dire la 
foi, la langue, la littérature, les arts, les usages de la 
- Bretagne, et de populariser son histoire, loyalement, 
sans en faire un réquisiloire haineux contre la France, 
C'est le programme du Bleun-Brug. 

En y ajoutant la lutte méthodique et persévérante 
pour reconquérir les libertés catholiques, on aura en 
main le moyen le plus pralique de sauvegarder 
l'esprit breton. 


Quimper, le 14 mai 1928. 


+ ApoOLPHE, 
évêque de Quimper et de Léon. 


Les fourneaux économiques 


Lettre de M: RUMEAU, évêque d'Angers. 


De la Semaine religieuse d'Angers (4. 12. 27) : 


Messieurs er Ctens COOPÉRATEURS, 


Je me permels, comme les années précédentes, de 
faire appel, par votre intermédiaire, à la générosité 
des fidèles de vos paroisses, en faveur des « fourneaux 
économiques », 

Js continuent à fonctionner normalement, grâce 
à des inilialives admirables, de la part de la Com- 
mission qui les dirige, et à des dévouements qu'on 
ne saurait trop-louer, de la part des communautés 
qui s’y consacrent, 

Les générosités croissantes des souscripleurs et la 
subvention de la municipalité nous ont permis 
d'assurer la marche régulière de cetle charitable insti- 
qui, pendant les trois d'hiver, rend des 

si précieux à de nombreuses familles, con- 
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damnées à vivre dans la gène. Cependant, le renché- 

rissement de la viande et des denrées aurait occa- 

sionné un déficit si les quêtes faites dans vos églises 

n'avaient augmenté les ressources d’une façon très 

appréciable, : 
Je vous recommande donc de solliciter d’une façon 


pressante les offrandes des fidèles. Ils voudront bien 


comprendre qu’il n’y a pas de charité plus opportune, 
Pour les en convaincre et pour provoquer l’abondance 
de leurs libéralités, il suffira de leur faire connaître 
le total considérable des portions distribuées, l'hiver 
dernier, dans nos quatre fourneaux économiques. 
Elles ont atteint le chiffre de 54 406. 

Vous voudrez bien donner lecture de cette Lettre, 
dimanche prochain, 4 décembre, et annoncer Ja quête 
pour le dimanche suivant, rr décembre. | 

Agréez, Messieurs et chers Coopérateurs, l'assurance 
de mon affectueux dévouement en Notre-Seigneur, 


” = 
+ Josepu, += 


évêque d'Angers. 
fe ferme 


Mérite diocésain 


1° Ordonnance de Ms" LEMONNIER, évèque de Bayeux. 


De la Semaine religieuse de Bayeux (1. 1.28), 
sous le titre « Ordre du Mérite diocésain de 
Notre-Dame de Bayeux » : 


ART, 1%. — I] est institué dans le diocèse de Bayeux 
et Lisieux, pour récompenser les personnes dévouées 
aux œuvres et les serviteurs d'église qui, pendant 
au moins vingt-cinq années, se sont consacrés avec 
zèle à leur modeste emploi, une distinction spéciale 
sous le nom de « Mérite diocésain de Notre-Dame de nn 
Bayeux ». LM: 

Ant. 2. — Cette distinction comporte un diplôme 
et une médaille. - 

Anr. 3. — Cette médaille porte à l’avers l’effigie de 
Notre-Dame de Bayeux, patronne du diocèse ; au 
revers l'inscription « Diocèse de Bayeux et Lisieux », 

La partie centrale peut recevoir le nom de la personne 
à qui elle est destinée et la date de son attribution. 

Anr. 4. — La médaille diocésaine est de vermeil où 
d'argent, La médaille de vermeil récompense les per- 
sonnes d'œuvres, la médaille d'argent les serviteurs 
d'église, : À 

Anr. 5. — Le diplôme et la médaille sont délivrés, 2 
en Conseil épiscopal, par Mgr l'évêque de Bayeux et 3e 
Lisieux, sur présentation et avis motivé de MM. les 
curés et de leur conseil paroïssial. r* ac 

Ant. 6. — La médaille pourra être portée dans 
toutes les cérémonies et manifestations religieuses. e 
La remise en sera faite solennéflement au titulaire 
Mgr l'évêque,,ou par un prêtre délégué à cet effet. 

Anr. 7. — La Semaine religieuse, dans sa partie 


officielle, publiera les noms des titulaires. 4 Le 
Donné à Bayeux, en la fête de saint Thomas, le 
ar décembre 1927. + 
+ Trowas, # 


évêque de Dayeuz et Lisieuz, À 


er. | = É ; Le : 3 ue rss ge 
7% Ordonnance de M RODIE, évèque d'Ajaccio. | mines dans L grande famille catholique 


Du Bulletin religieux d'Ajarcie (15.3. 28), sous | complètement contrôlée per l'Eglise. | 
le titre « Ordonnance mmstituant les insignes du | _ Après là guerre, le développement des 


ee 2 Fexiension des Ligues 
_ red CÉSain » - aan à olique, la création de la 
Vu L= nombreuses demandes adressées MM. ks = 2cRions jeunesse féminine c | 
Du = ve à Re LR sen de l'Union donnèrent une vitalité nouvelle à 
désintéresés rendus à Ke, Mer l'évêque institue celle-ci qui se manifesta per une influence grandis- 
dns le diverse l'Ordre du Mérie diccésin, da | “nie et un travail toujours plus actif. 
Imstue dans & discèses de France. Ces : 
Len ame de cet Onire, qui pourrent être parfés À La Haye. Etude da relèvement 
des cérémonies religieuses, consisieront en une ” 
erebr or où argent avec ruban spécial de la moralité familiale. 


Les dossiers des candidats propesés per MM = La réamins EH 3 
- eurés devront comprendre l’extraft de bapième, le RSR ne nt ER ES 


Meur son cpprécation l'Union intervetionele poursuit son travail 
: Murs. — À part ls se j , seront | Per des commissions chargées Ra 
Fe és pour la crvix d'ar a TR ES . 
Rd mn pret Le thème pénérel du Cintsi de La Mae Gt 
es CCE - us reEvement de la moralité familiale ». Les 
des séances publiques & le travail des réunions 
commissions se comcenirèrent vers ce point 
ner Ang re ml ne 
ANj s TEA 5 once aposichique, et le discours d'ouverture de 
ORGANISATIONS FÉEMININES présidenle générale, M Steenbersh-En& 
a monira Flacipalité de ces problèmes de 
re a 1 4 jan £ ñ doctrine et k murale de l'Eglise catholique. Pour 
Le F Une international de Finn internationale | ELLE ee cuis, à Eur avt tout que 
: min ; foi, la vertu, l'esprit catholique, la charité chré- 
des Ugues féminines catholiques tienne animent les familles, et dans la famille & | 
femme 2 un rôle éminent à jouer. 
"SA Les discours des séances publiques. 
… Le M Luw-Munx De Voersr, dans L Cité A à SR rec 
_ Ghretionne 20. 6. #3): dr Le sie uable se RS = PR mr : 
- L'Enion internstionsle des ligues féminines eaïho- | rapidement ks esprits dans une 2 


Æ Éques à tenu à La Haye en Hollande, du 24 au tionale. L'inernationalisation de tous les problèmes, 
i Inierdépendance 


2 avril dernier, son 7° Conseil international (x). l'inter: é ï des nations, la compé 
é& étretion enire pays, l'accentuation ka 
Ce œ'et TU - Cl et de l communauté d’exisiences des peuples, le 


4 : A ; CE ÿ antichréiiens, fout rend nécessaire 
Elle « été fondée en 1910 2fin d'unir toutes les ene collsboration iniernationale du point de vue 
- ligne catholiques féminines pour | catholique pour défendre et étendre 1 
_ F'« étude « KE défense des questions æ De graves 5 La 
_ À 1 défense des libertés religieuses ou de l'action | famiÿlle furent ensuite exposés La comtesse Zichy, de 
n_ mise catholique, qui peuvent être frailées en vue Hongrie, perl du communisme, en coxnaissance 
_. dune action comme ». cause, puisqu'elle vécut à Budapest les trisies con- 
+ EL hs “ à Madrid, | & d'un régi 
Vienne, Londres, les nouvelles sdhésions de nom- — LR famille est l’une des institutions à laquelle le 
._ breuses prouvèrent vite que l'Union répondait £ porte le plus aîtéinte: théorie de 
” à nn besoin réel urgent du moment, Ssnalons Fenion Hbre, les enfants appartenant à 
_ qu'en 1915 ss sialuis revisés furent approuvés par | ligues férni catholiques doïvent done employer 
_ 3 Pr X et que désormais ce sera Notre Saint Père | tous les moyens utiles lutter contre ce fléau. 
ee Le és: 1e la présidente géné- La question de la sifustion légale de l'enfant illé- 
ee. L'Union à Assi un actuel. | gitime fui exposée par Mlle M. Th. 
" Enent le cardiuaf Merry del Val, nommé per le | Les catholiques admettre que l'enfant 
_ Saint-Siège Ces faits montrent la place de | illézitime soit mis sur le même pied que l'enfant 
_ FUnion imternationsle des ligues Égitime, c2r ce serait baftre en brèche les droïts 
* 3 primordirex de la farnille en morale naturelle et en 


nee & Em. le cdi Mexer Var-au de protection de l'enfant illégitime et de la 

D us 3 Lu Ce 0 D Pt UD C) dans les différentes législations — et l'on 
_  CJLes sonsfitres sont de Vauteur. Bien Ke femmes ctholiques avaient le 
er . r PRO ee 


LAPTr, 


_ maitre toutes PRE “légales intéressant la 
moralité de la famille. 

Mme Weber, membre du Reichstag llemend, 
développa magnifiquement le sujet du divorce. Le 
mariage est une institution divine, et le lien qu'il 
consacre ne peut être dissous que par la mort d’un 
des conjoints : le divorce, qui est admis dans la 

islation civile, ne peut donc en aucun cas être 
utilisé par les catholiquues. Le divorce tue la famille 
et, par le fait même, est nuisible à toute la société ; 
dans certains pays il se multiplie de plus en plus. 
Les femmes catholiques ont le devoir d'agir sur 
l'opinion publique pour lutter contre le divorce, et 
dans les pays Où la législation civile n'en parle pas 
encore, elles doivent unir leurs efforts pour que le 
divorce ne soit pas établi. 

Toute l'assemblée était unanime à désirer que les 
mêmes principes catholiques soient divulgués et appli- 
qués dans le monde entier. 

On entendit encore un rapport très documenté de 
la princesse Giustiniani Bandini, une Italienne qui 
collabora au travail de la Commission de la traite des 
Jemmes et des enfants de la Société des Nations, rap- 
port qui dénonça un grand fléau, trop répandu dans 
notre civilisation, qui fait des femmes et des jeunes 
filles des objets de plaisir et de débauche. Partout les 
femmes catholiques doïvent être au courant de cet 
abominable trafic, le dénoncer et s'y opposer de 
toutes leurs forces. 

Enfin la question du néo-malthusianisme fut 
abordée et étudiée par Mrs Fairfield du point de vue 
médical et social et par Mme Heesberger du point de 
vue doctrinal et moral. Il faut entreprendre une 
lutte systématique conlre cette fausse doctrine el 
répandre la doctrine chrétienne du mariage afin que 
la noble fin de celui-ci soit respectée. 

Les séances des commissions d'études. 

La commission d’études pour la Propagation et la 
déjense de la foi avait fait du bon travail d'enquête 
et de documentation. Les rapports révélèrent la situa- 
tion des différents pays quant aux conquêtes de la 
foi, aux attaques contre la foi et la morale, aux périls 
des fausses doctrines qui menacent la foi, et un der- 
nier rapport développa la question de l’enseignement 
de la morale familiale, l’action de diverses œuvres 
pour enseigner cette morale, les moyens et les 

méthodes à gant au dans les différents milieux pour 
le diffuser. 

La commission d'études pour la protection et le 
relèvement de la femme présenta un rapport sur les 
différentes œuvres : tion de la jeune fille, 

, restaurants, missions des gares, 
aux émigrantes, qui toutes veulent sauvegarder la 
femme pour l’accomplissement de sa mission provi- 
dentielle. 

La commission d'études du iravail de la femme, 
divisée en sections : travail industriel, travail agri- 


| € L'Action > Callotique » 


La journée des jeunes. 

Ce furent d’intéressantes séances où la vivante et 
prcfonde doctrine baptismale fit le fond des 
et des échanges de vues. Le sujet général de la journée 
portait en effet Sur « nos responsabilités de baptisées 
et de ». Le R. P. Plus, dans un péné- 
trant discours, en fit saisir la doctrine, et l’on discuta 
les moyens de remettre en honneur les cérémonies 
du baptême. 

Mlle C. de Hemptinne, présidente de la section des 
jeunes, exposa les résultats de l'enquête, = qe 
combien la masse des jeunes abandonne la 
de la religion, combien elle est ignorante et Fndifé. 
renie, mais par contre qui témoignent aussi de l'éveil 
de l'élite se donnant à l'action catholique. 

Mile Barelli fit part des belles expériences failes en 
Tialie pour faire comprendre la vie surnaturelle à la 
jeunesse, et Mile du Rostu, qui connaît l’âme et la 
psychologie des jeunes, parla de l’harmonisetion 
sociale, cette charité fraternelle vraiment catholique 
qui doit unir les jeunes de ious les milieux et amener 
l’entr’aide parmi elles. 

Enfin Mile Kunza, directrice d'un groupe allemand 
de jeunes travaïlleuses catholiques, expliqua comment 
faire l'éducation de la joie, la joie de la nature créée 
par Dieu, la joie des fêtes liturgiques, la joie des 
simples, saines et belles réjouissances. Il seraït trop 
long d'entrer dans le détail de ces vivanies réunions, 
où l'on sentait les âmes de toutes les déléguées vibrer 
au même idéal d'apostolat et de conquête des cœurs 
pue Christ-Roï. 

y eut encore une journée spéciale pour 
versitaires catholiques, où leur situation dans les dif- 
férents pays fut exposée, et où l’on décida de consti- 
tuer une section des universitaires catholiques au sein 
de l’Union internationale des ligues féminines catho- 
liques. 

Il y eut aussi une réunion spéciale de propagande 
pour des écoles sociales catholiques, réunion qui fui 
suivie avec grand intérêt par un bon nombre de 


déléguées. 
Conclusions. 
Ce fut un superbe congrès, une manifestation bien 
ordonnée et grandiose d'intense vie féminine catho- 


un. 

Le grand thème f y fut étudié, tant 

am point de vue des que des faits et des 

moyens de réalisation, des théoriciennes <t per 
sur 


Conventions internationales. 


Convention entre le Saint-Siège 
et la République portugaise " 
signée à Rome le 15 avril 1928. 


Le Saint-Siège et le Gouvernement portugais, ayant 
reconnu les difficultés que présente l'exécution du 
Concordat de 1886, par suite des profondes modifi- 
cations survenues, soit au Portugal, 
vie religieuse des Indes, spécialement 
guerre, se sont mis d'accord pour régler la délimi- 
tation des diocèses, la nomination des évêques et la 
double juridiction dont il est question dans ledit 
Concordat ; ils ont nommé comme plénipoten- 

_ tiaires : 
dinal Pierre Gasparri, Secrétaire d'Etat de Sa Sain- 
teté ; 

Et de la part du Gouvernement portugais, Son 
Excellence le D' Augusto De Castro Sampaio Gorte 
Real, envoyé extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire, 

Afin de signer, 
le protocole suivant : 
_ Arr. I. — L’archidiocèse de Goa, auquel reste 
attaché le titre patriarcal, sera agrandi : a) par 
 J’adjonction de la possession portugaise de Damäo 
au Nord de Bombay ; b) par l’adjonction de l’île 
de Diu sur la côte de Kathiavar. 

-_ Désormais l'archevêque portera le titre d’arche- 
_ vêque de Goa et de Damäo. 
ART. Il. — La partie du diocèse de Damâo qui 
n'est pas incorporée à l’archidiocèse de Goa sera 
_ annexée à l'archidiocèse de Bombay, qui conserve 
son organisation ecclésiastique actuelle. 
Ant. III. — L’archevêque de Bombay sera alter- 
. | nativement de nationalité portugaise et britannique, 
ét sa juridiction s’étendra à tout le territoire de 
T’archidiocèse ainsi agrandi. 
. Les curés portugais des deux églises de Saïnt- 
François-Xavier et de Notre-Dame de Gloire à Bom- 
bay seront, tout le temps de leur charge (durante 
* munere), camériers secrets de Sa Saïnteté. 
:  Anr. IV. — Le Saint-Siège et le Gouvernement 
portugais se déclarent d’accord pour modifier les 
. limites du diocèse de Saïnt-Thomas de Meliapore, 
en vue d’assurer de la meilleure manière la conti- 
nuilé du territoire sur lequel s’exerce la juridiction 
épiscopale. 
_ Pour cette raison sont détachées du diocèse de 
* Saint-Thomas de Meliapore les 14 paroïsses dissé- 
“minées sur le territoire du diocèse de Trichinopoly 


sous réserve de la ratification 


(x) Cette convention a paru en tête des Acla Apostolicue 
Sedis du 4 mai 1928, en ilalién et en portugais, sous le 
titre « Conventio inter Sanctam Sedem et Rempyblieam 
Lusitaniae ». 


soit dans la | 
après la | 


De La part du Saint-Siège, Son Eminence le car- | 


et de Tuticorin (côte de la Pêcherie) et les six 
paroisses disséminées sur le territoire du diocèse de 
Dacca et de Calcutta. 

Le diocèse de Saint-Thomas de Meliapore conser- 
vera les deux territoires continus de Saint-Thomas 
(contigus à Madras et partie à l’intérieur de Madras) 
et de Tanjore (plus au Sud), et les cinq paroisses 
situées dans la ville de Madras. 

Pour les compensations territoriales et person- 
nelles à donner au diocèse de Saint-Thomas de 
Meliapore, le Saint-Siège et le Gouvernement portu- 
gais — après les informations nécessaires et oppor- 
tunes et en tenant compte des principes qui inspirent 
la présente convention, spécialement par rapport aux 
conditions juridiques, démographiques et politiques 
— se mettront d'accord durant les huil mois qui 
suivront l'entrée en vigueur du présent protocole 5 
mais, ces huit mois écoulés, les nouvelles limites du 
diocèse de Saint-Thomas de Méliapore seront fixées 
par Bulle, 

ART. V. — Le présent protocole vise uniquement 
la juridiction épiscopale, mais non la propriété des 
biens, des trésors artistiques, des écoles, elc., appar- 
tenant aux Portugais et qui resteront la propriété 
de ceux qui les possèdent actuellement. 

Le clergé des paroisses portugaises continuera éga- 
lement à être portugais. 

ArrT, VI. — Pour la provision des sièges de Goa, 
Cochin, Saint-Thomas de Meliapore et Macao: 

a) Le Saint-Siège, après avoir consulté, en la 
forme accoutumée de la Curie romaine, les évêques 
de la province par l'intermédiaire du délégué 
apostolique de l'Inde, ou respectivement, de la 
Chine, choisira Je candidat portugais le plus apte 
à diriger le diocèse; 

b) Par l'intermédiaire de Mgr le nonce apostolique 
de Lisbonne ou de la légation du Portugal auprès 
du Vatican, le Saint-Siège transmettra confidentiel- 
lement à Son Excellence le président de la Répu- 
blique portugaise le nom du candidat choisi; 

c) Le président de la République, si le candidat 
ne provoque pas de difficulté d'ordre politique, en 
présentera officiellement le nom au Saint-Siège. 

d) La réponse du président de la République à la 
consultation du Saint-Siège est présumée affirma- 
live, dans le cas où elle me parviendrait pas dans 
les deux mois à compter du jour de la remise de 
ladite communication ; 

e) Les deux Hautes Parties contractantes se met- 
tront d’accord chaque fois pour rendre publique en 
même temps la nomination, qui devra rester secrète 
jusqu’à l'achèvement des actes officiels. 

Art. VII — Pour la provision des sièges de 
Bombay, Mangalore, Quilon et Trichinopoly : 

a) Le Saint- -Siège, ayant choisi le candidat le 
plus apte, le fera connaître, par l'intermédiaire de 
Mgr le nonce ou de la légation de Portugal auprès 
du Vatican, au président de la République. 

b) Le président de la République fera officielle- 
ment la présentation dudit candidat dans l’espace 
d’un mois, et la nomination sera publiée dans Ja 
forme prévue par l'alinéa e de l'article précédent. 
* Arr. VIII. — En dehors du territoire de leur 
propre diocèse, les fidèles dépendent de l'Ordineise 
du lieu, selon le Droit canon. ù 


ie ent protocole cc 
pots me lois ou notes onsitées | 
- Rome, 15 avril 1928. 


L. +S. Aucusro De Casrro SaMP4aro Conte Rra. 
L. +S. Pierre, cardinal Gasparnr. 


Entre le Saint-Siège et le Gouvernement de la 
Æépublique du Portugal, un accord ayant été conclu 
el signé, le 15 avril de l’année courante, par les 
plénipotentiaires respectifs, pour régler la délimi- 
tation des diocèses, la nominulion des évêques et la 
“double juridiction dont il était question dans le 
Concordat eonclu en 1886 entre le Saint-Siège et le 
Portugul, aujourd'hui 3 mai 1928, Son Eminence le 
cardinal Pierre Gasparri, secrétaire d'Etat de Sa Sain- 
deté, el Son Ezxcellence le D' Augusto De Castro 
Sampaio Corle Heul, envoyé exlraordinaire el ministre 
plénipotenliaire de la République du Portugal; se 
sont réunis au Palais upostolique du Vatican, et 
leciure a élé donnée des instruments respectifs de 
ratification, qui ont élé constatés pleinement con- 
formes en tous el chacun de leurs articles. En con- 
séquence, lous les deux ont procédé à l’échange des 
ralificutions el en foi de quoi ont signé de leur 
propre main le présent procès-verbal en double 
exemplaire, y apportant le sceuu de leurs armes. 


Rome, du Palais du Vatican, le 3 mai 1928. 


.L. +S. Pierre, cardinal Gasparri. 
L. + S. Aucusro De Casrro Sampalo CoRTE REAL. 


[Traduit de l'italien pur la D, C. — On trouvera dans 
la Documentation Catholi ique le texte des concordats qui 
ont été conclus ces dernières anmées : 1. 13, eol. 441-448 : 
Concordat entre le Saint-Siège et la Bavière (ik: 1. 20): — 
tb, col. Soï-812: Concordag entre le Saint-Siège et la 
Pologne (10.2. 25) : — 1. 19, col. 45-ñ0 : Concordat entre 
le Saint-Siège et la Lituanie (27. 9. 27) : — ibid., col. 
531-532 : Modus vivendi entre le Saint-Siège et la Tchéco- 
Slovaquie (2. 2. 28). 


————————————— hp ————_———————— 
Lois nouvelles, 
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HABITATIONS A BON MARCHÉ 


Prêts pour l'achat de jardins el champs 


LO{+ DU 22 JUIN 1928 4) 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le président de la République promulgue Ia loi dont la 
teneur suit : 

Anmete UwQuE. — L'article 46 de la loi du 5 décembre 
rg2s (2} est modifié ainsi qu'il suit : 

« Art. 46. — Les sociétés de crédit immobilier peuvent 
consentir des prèls en vue de l'acquisition de jardins ou 
he: Xi quelle qu'en soit la surface, peur : 


1 a Que le prix d'acquisition ne dépasse pas 6 000 francs. 


Ve ere 


(x) « Loi majorant la valeur des champs et jardins pour 
equestre 
décembre 1922 sur les ha tätions à bon marché. » 
Le ogg À in extenso dans a Cat. 8, col. 12451258, 
e Se 1310-1321. L 
C4 


€ Hosaihere d'un terrain bâti où non bâti, la valeur de ce 
terrain vient en déduction du pe lixé aw paragraphe 2", ». 


La présente loi, ‘délibérée el opte pér le ‘Sénat et nr - 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 22 juin 19%8. di 

Gaston Douuençue. 

Par le président de la République : k 

Le président du Monseil, RL? 
ministre des Finances, Fi 

Raymonn Poincaré. 

Le ministre du Travail, de l'Hygiène; ke. 

de L'Assistance et de la Prévoyance sociales, 

Louis Loucueur. 


———————————— ——— — de 
; Textes administratifs. # 
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CONTRIBUTIONS 


Réclamations 


Conditions du sursis au payement. 


DÉCRET DU 15 MARS 1928 (1) 


Rapport au président de la République. Je 


Paris, le 15 mars 1928. à, 
Moxsieur LE PRÉsibenr, QUE 
Il à Lou jours été considéré comme un principe | 
essenlicl qu’en matière de contributions directes les 
réclamations ne sont pas suspensives du payement de … 
l'impôt. L 

La nécessité de ce prineipe se conçoit pour des 
matifs de divers ordres : 

En premier licu, rien ne doit entraver le recou- 
vrement des revenus publics, revenus à défau SR 
quels le pouvoir exécutif ne saurait remplir sa. mis. o 
sion, Si la rentrée de l'impôt est irrégulière et incer- 
laine, l'équilibre du budget est eompromis et l'Etat 
se trouve amené à recourir à des moyens de tréso- 
rerie loujours onéreux, dont, en définitive, les con- 
tribuables supportent la charge. 4 

D'autre part. si les réclamations avaient effet sus 
pensif de payement, il deviendrait particulièrement 
difficile, voire même impossible, d'assurer le recous 
vrement des impositions mises à la charge de contri- 
bunbles récalcitrants. Ces derniers, en cffet, pour 
raient user systématiquement du dépôt d'une réclas 
mation comme d'un procédé dilatoire et être tentés 
de profiter des délais pendant lesquels toute 
d’exéeulion serait impossible, pour organiser leu 
insolvabilité. AT 

À un autre point de vue, une des en La 
teur de l'instruction des réclamations réside dans 
l'extrême surcharge des services, dont chaque a 
la tâche ne laisse pas d'être compliquée. Les réelamas 
tions formées en matière fiscale encombrent déjà + 
rôles des, tribunaux administratifs, et cet en 


#4 

(1) « Règlement d'administralion publique en. 
tion de l’article 15 de la loi de finances du 2 
1927, relatif aux garanlies à constituer par 
buables qui demandent à surseoir au pepe rt 
| contestée + leur imspositions. » 


£ CAR nt RONPE Te 


ee 


ment serait accru si la loi mettait à la portée de tout 
_ contribuable, grâce au dépôt d'une réclamation, le 


l'impôt. 

…. Enfin, l'appui qu'un effet suspensif de payement 
absolu attaché par la loi aux réclamations, appor- 

- terait au refus concerlé et collectif de l'impôt ne sau- 
saurait.être négligé. 

Pour ces divers motifs, le législateur a. toujours 
sauvegardé le principe, n’y apportant, une première 
fois, par la loi du 21 avril 1832, et ensuite par la loi 
du 13 juillet 1903, que des dérogations d’une portée 
très limitée. 

L'article 17 paragraphe 7 de cette dernière loi 
subordonne l’effet suspensif des réclamations à de 
nombreuses conditions de forme et de délais et le 

» limite « aux termes qui viennent à échoir six mois 
+ après le dépôt d’une réclamation non jugée », sans 
: ’en aucun cas la somme dont le contribuable est 
autorisé à différer le payement puisse être supérieure 
… à la partie contestée de l’imposition. 
> Sous l’empire de la loi de 1903, l'impôt était exi- 
…  gible par douzième et, pratiquement, les rôles étaient 
. publiés dans le courant du mois de février. Le contri- 
>  buable avait, pour former sa réclamation, un délai 
de trois mois à partir de la publication du rôle ; il 
- s’écoulait donc le plus souvent quatre à cinq mois 
entre le 1° janvier et le dépôt de la réclamation ; or, 
c'est seulement après ce dépôt et si la réclamation 
n'avait pas été jugée dans les six mois que le con- 
tribuable avait le droit de suspendre le versement des 
douzièmes venant à échoir ensuite, 
. Cette portée, déjà très restreinte lors de la promul- 
gation de la loi du 13 juillet 1903, a été encore 
réduite par la loi du 4 avril 1926, d’après laquelle les 
impositions sont exigibles en deux termes, dont le 
- second est fixé au 31 octobre. Ce n'était donc que 
dans des cas tout à fait exceptionnels (mise en recou- 
vrement du rôle suivi du dépôt de la réclamation 
avant le 30 avril et payement de la moitié avant le 


réclamer le bénéfice des dispositions de la loi du 
» 13 juillet 1908. 
__… Or, la règle qui refuse effet suspensif aux récla- 

*mations n'élait tolérable que lorsqu'il s'agissait 
d'impôts modiques, susceptibles, même en cas d'’er- 
_ reur de taxation, d’être acquittés par l’administré, 
sans gêne excessive, sur ses revenus de l’année. Au 
surplus,-sous l'empire d’une législation fiscale sécu- 
laire, éclairée par une abondante jurisprudence et 
_ comportant l'établissement de l'impôt d'après des 
signés ou indices très apparents, les erreurs de taxa- 
. tion étaient rares et peu importantes. Le 

Il n’en est plus de même aujourd'hui où l’applica- 
tion d’une législation nouvelle infiniment complexe 
‘soulève à tout instant les plus délicats problèmes, 
… En raison du taux élevé de l’impôt et de celui des 
diverses majorations, la moindre divergence entre le 
contribuable et le service taxateur peut entraîner un 
rehaussement des impositions dont le recouvrement, 
s’il est poursuivi, risque de compromettre la situation 
de l'intéressé. 
_ Dans ces conditions, il est apparu qu'il convenait 
. de prévenir les abus possibles par simple respect de 
_ Ja justice d'abord et aussi en raison de ce que, dans 
son intérêt même, l'Etat doit s'interdire de détruire 
- Ja matière imposable. RUE 

_ Mais pour les motifs précédemment exposés il était 
_ pratiquement impossible d’attacher de façon absolue 
_ et sans condition effet suspensif de payement aux 
. réclamations. 
Sans doute, la loi du 22 mars 1924, article bo, qui 
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moyen de retarder, sinon d’esquiver, le payement de 


3x juillet) que le contribuable était en droit de, 
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frappe d’une majoration de ro % de l'impôt le con 
iribuable qui n’a pas acquitté cet impôt dans un délai 
à déterminer annuellement par un décret (loi du 
3 août 1926, art. 28) (x), peut être considérée comme 
apportant une première garantie contre les réclama- 
tions abusives, 

Mais cette garantie est insuffisante, étant donné 
que le contribuable de mauvaise foi, réclamant à 
seule fin de gagner le temps nécessaire pour faire 
disparaître les biens servant de gage à l'impôt, se 
souciéra assez peu d'une majoration de ro % que 
l’organisation de son insolvabilité, s’il la réalise, 
rendra irrécouvrable comme le principal de l'impôt. 

Il importe essentiellement que le dépôt d’une récla- 
mation n'empêche pas les agents pécuniairement res- 
ponsables du recouvrement de prendre toutes mesures 
propres à immobiliser le gage du Trésor ou d'obtenir 
des süûretés, soit réelles soit personnelles, suffisantes 
pour assurer la rentrée des impôts. 

Quant à l’administré, il ne saurait demeurer 
exposé à supporter les conséquences pécuniaires de 

*l'établissement d’une imposition susceptible d’être 
annulée ou réduite alors que l’annulation ou la 
réduction ultérieure de sa dette ne lui donnerait droit 
qu’à la restitution du prix de ses biens, vendus par- 
fois sinon au-dessous de leur valeur vénale, tout au 
moins à un prix très inférieur à celui que, pour des 
motifs d'ordre purement psychologique, il pourrait 
leur attribuer. 

L'article 15 de la loi du 27 décembre 1927 (2) 
tend à concilier les intérêts du Trésor et ceux des 
contribuables. É 

Tout d’abord, ‘il autorise ces derniers à attacher 
effet suspensif de payement aux réclamations qu'ils 
déposent, mais cette faculté est subordonnée à trois 
conditions : 5 

1° La réclamation doit être introduite dans les 
délais légaux et dans les formes fixées par les articles 
10 à 14 de la même loi ; 

2° Elle doit fixer le montant ou, tout au moins, 
préciser les bases du dégrèvement demandé ; 

3° Le requérant doit enfin se prévaloir expressé- 
ment des dispositions de l’article 15 de la loi et indi- 
quer qu'il entend surseoir au payement de la partie 
contestée de l'imposition. ‘ Î 

‘Si ces conditions sont remplies, il ne peut être pris 
contre le contribuable de mesures d'exécution défi- 
nilive, tout au moins pour le recouvrement de la 
partie contestée de l'imposition. 

Mais il importe, pour sauvegarder les intérêts du 
Trésor, que le recouvrement de cette partie soit 
garanti si, ultérieurement, la réclamation m'est pas 
intégralement admise. 

C'est pourquoi le premier alinéa de l’article 15 de 
la loi du 27 décembre 1927 stipule que le contribuable 
devra « constituer des garanties propres à assurer le 
«recouvrement de l'impôt différé ». DS è 

Un règlement d'administration publique est prévu 
pour fixer les conditions d’application de cette dispo- 
sition, : à 

Le texte élaboré à cet effet dispose que ces garanties 
consistent « soit en affectations hypothécaires, soit 
en nantissement de fonds de commerce, ‘soit en 
valeurs mobilières, soit en créances sur le Trésor, soit 
en obligations dûment cautionnées, soit en marchan- 
dises déposées dans des magasins agréés par l'Etat et 
faisant l’objet d’un warrant endossé à l’ordre du ‘tré- 
-sorier-payeur général ». 


i 


(1) Of. D. C., t. 16, col. o4r. RER S SGEN 
(2) Cf..D.:C., t. 19, col. 378. RER à 
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11 paraît nécesseire de préciser l'interprétation qui 
sera donnée aux différents termes de cette énume- 
ration. 

Bien qu'il soit à présumer que les cas où les con- 
tribuables ‘offriront soit une hypothèque sur un 
immeuble ou sur un navire, soit un nantissement 
sur un fonds de commerce, seront des plus rares 
élant donné le tarif élevé des frais d'inscription, il a 
paru désirable de donner expressément cette faculté 
aux réclamants qui, par suite de circonstances parti- 
culières, désireraient en user. 

En ce qui concerne les valeurs mobilières, le règle- 
ment d'administration publique laisse au ministre des 
Finances le soin de fixer par un arrêté les conditions 
dans lesquelles ces valeurs pourront être constituées 
en garantie, leur nature et le montant à concurrence 
duquel elles seront admises, 

En principe, toutes les valeurs mobilières pourront 
être offertes en garantie, Toutefois, celles qui ne sont 
pas cotées en France ne pourront être admises qu’à 
la condition expresse d'être accompagnées d’une cau- 
tion agréée par le comptable responsable du recou- 
yrement. 

Quant aux valeurs figurant à la cote d'une bourse 
française, le montant à concurrence duquel elles 
seront reçues en garantie sera déterminé en prenant 
pour base les tarifs adpotés par la Banque de France 
en matière d’avances sur titres. 

Les créances contre le Trésor qui pourront être 
admises comprendront notamment : 

a) Les créances liquidées mais non encore ordon- 
nanoées ; £ 

b) Les créances litigieuses pour la partie ne fai- 
sant pas l'objet du litige ; 

c) Les dépôts en compte courant à la caisse centrale 
du Trésor ou dans les trésoreries générales, 

Des instructions seront données aux comptables 
pour que l'expression « obligations cautionnées » soit 
entendue dans un sens très large. 

Il est, en effet, impossible de donner à l'avance 
aucune prescriplion sur la valeur à attribuer à cette 
garantie, valeur qui dépend non seulement de la sol- 
vabilité et du crédit personnel des garants, mais 
aussi de la forme et de la durée des engagements pris 
par eux, 

L'endossement des warrants ne paraît devoir sou- 
lever aucune difficulté, 

Enfin, il a paru nécessaire de ne pas élaborer un 
texte par trop limitatif, de manière à laisser aux 
comptables une certaine liberté et aux contribuables 
les plus grandes facilités. 

Aussi, le second alinéa de l'article 2 permet au tré- 
sorier payeur général, sur la proposition du percep- 
teur, d'accepter des garanties autres que celles qui 
sont énumérées à l'alinéa précédent. 

Au eurplus, et afin de donner aux contribuables 
toutes les facilités compatibles avec la sauvegarde des 


les bénéfices de guerre demandant un sursis pour le 
yement de tout ou partie de la seconde moitié de 
impositions, paraissent devoir concilier dans Ja 
mesure du possible les intérêts du Trésor et ceux des 
contribuables. 
Appliquées dans un esprit large, de telles dispo- 
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sitions mettront en effet à la portée de tout contri- 
buable de bonne foi le moyen de surseoir au paye- 
ment d'imposilions qu'il estimera irrégulièrement 
établies. 

Enfin, la loi a prévu le cas où l'intéressé ne pour- 
rait ou ne voudrait constituer aucune de ces garanties. 

Il importe alors que l'agent chargé du recouvre- 
ment de l'impôt puisse immobiliser le gage du 
Trésor. C'est pourquoi, dans ces cas, qui demeure- 


ront yraisemblablement exceptionnels, le percepteur « 


aura le droit d'exercer des poursuites jusqu’à la saisie 
inclusivement, c'est-à-dire de prendre des mesures 
conservatoires dans le sens le plus large. Par contre, 
l'alinéa 2 de l’article 35 lui interdit de prendre des 
mesures définitives d'exécution, c’est-à-dire de passer 
outre à la vente pour recouvrer la partie contestée de 
l’impôt avant que le conseil de préfecture ait statué. 
Le titre, c’est-à-dire le rôle, ne conservera done sa 
pleine force exécutoire que relativement à la partie 
de l'impôt qui n'est pas contestée, savoir à concur- 
rence de la fraction qui demeurera à la charge du 
contribuable si sa réclamation est intégralement 
admise. L 

Au surplus, par ‘application des dispositions de 
l'article 16 de la loi du 27 décembre 1927, l'annula- 
tion ou la réduction de l'imposition contestée entrai- 
neront de plein droit allocation totale ou proportion- 
nelle en non-valeur du coût des actes de poursuites 
signifiés au réclamant. 

Mais une saisie portant sur du matériel et des mar- 
chandises peut gèner considérablement un industriel 
ou un commerçant. Il importe de permettre au tréso: 
rier payeur général, après avoir pris l'avis du per- 
cepteur, d'autoriser le contribuable à continuer la 
vente de ses produits ou marchandises, à charge par 
lui soit de les remplacer par des produits où mar- 
chandises de valeur au moins égale, soit d'en con- 
signer le produit, les peines applicables en cas de 
vente du stock sans remplacement ou consignation 
étant normalement celles qui frappent le détourne- 
ment d'objets saisis. 

Telles sont les considérations générales qui ont 
inspiré la rédaction du projet de décret ci-joint, qui 
a été soumis à l’examen du Conseil d'Etat et que j'ai 
l'honneur de proposer à votre approbation, 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l'as- 
surance de mon profond respect, 


Le président du Conseil, ministre des Finances, 
Raymonp Poncaré. 


Décret : 


Le PRÉSIDENT be LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur lé rapport du président du Conseil, ministre des 
Finances, 

Vu l'article 15 de la loi du 27 décembre 1927, ainsi 
conçu : 
« Le contribuable qui, par une réclamation introduite 
dans les conditions fixées par les articles précédents, con- 
teste le bien fondé ou la quotité des impositions mises à 
sa © , peut éurséoir eu payement, de la partie con- 
testée desdites impositions s'il réclame, dans la demande 
introductive d'instance, le bénéfice des dispositions con- 
tenues dans le présent article et fixe le montant ou pré- 
cise les bases du dégrèvement auquel il prétend, et à la 
condition de constituer des &aranties propres à assurer Île 
recouvrement de l'impôt différé. À 

» À défaut de constitution de garanties, le contribuable 
qui a réclamé le bénéfice des dispositions du présent 
article ne peut être poursuivi par voie de vente pour la 

contestée de l'impôt jusqu'à ce qu'une décision soit 
ue dans les conditions fixées par les articles pré- 

cédents. 

» Les conditions d'application des dispositions qui pré- 
cèdtnt, notamment en ce qui concerne la constitution de 
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garanties permettant au contribuable d'échapper à toute 
_ poursuite, seront fixées par un règlement d'administration 
__ publique 
Finances. » 
Le conseil d'Etat entendu, 


DÉCcrèTE : 


Ant, 1%. — Le contribuable qui, par une réclamation 
= introduite dans les conditions déterminées par les articles 
; 10 à 14 de la loi de finances du 27 décembre 1927, a con- 

"testé le bien-fondé ou la quotité des impositions mises à 

sa charge et a fait connaître, dans la demande introduc- 

tive d'instance, qu'il entend surseoir, conformément aux 
- dispositions de l’article 15 de la même loi, au payement de 
da partie contestée desdites impositions, doit fournir au 
percepteur chargé du recouvrement l'une des garanties 
prévues à l'article ci-après : 

ART. 2. — Les garanties consistent soit en affectations 
“hypothécaires, soit en nantissements de fonds de commerce, 
soit en yaleurs mobilières, soit en créances sur le Trésor, 
soit en obligations dûment cautionnées, soît en marchan- 
_ dises déposées dans des magasins agréés par l'Etat et fai- 
__ sant l'objet d’un warrant endossé à l'ordre du ‘trésorier- 
payeur général. : 

Si des garanties autres que celles qui sont prévues 
ci-dessus sont offertes, elles ne pourront être acceptées que 
par le trésorier payeur général ou par le receveur central 
des finances de la Seine, sur la proposition du percepteur. 

Art, 3. — Un arrêté du ministre des Finances déter- 
-  minera les conditions dans lesquelles les valeurs mobi- 
Ë lières pourront être constituées en garantie et notamment 

la nature de ces valeurs, ainsi que le montant pour lequel 

elles seront admises, ce montant étant calculé d'après le 
dernier cours coté au jour du dépôt. 

Ant, 4. — Le contribuable peut être admis par le per- 
cepteur, à toute époque, à remplacer la garantie qu'il a 
constituée, par l’une des autres garanties prévues à Far- 
ticle 2, d'une valeur au moins égale, 

Ant. 5. — À défaut de constitution de garantie dans les 
«conditions prévues par les articles précédents, le contri- 

_ buable qui a réclamé le bénéfice des dispositions de l'ar- 
ticle 15 de la loi du 27 décembre 1927 pourra, en cas de 

saisie de matériel ou de marchandises indispensables à 

l'exercice de sa profession, être autorisé par le trésorier 

payeur général an par le receveur central des finances de 
la Seïne, après avis du percepteur, à vendre les objets 
saisis, à charge par lui-soit de les remplacer par des 

objets de valeur au moins égale, soit d'en consigner le 
prix de vente. 

_AnT. 6. — Le président du Conseil, ministre des 

Finances, est chargé de l'exécution du présent décret, qui 


rendu sur Ja proposition du ministre des 
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et inséré au Bulletin des lois. 


Fait à Paris, le 15 mars 1928. 
Gaston DouxEençur. 
Par le président de la République : 
Le président du Conseil, ministre des Finances, 
Raymonn Poincaré. 


a 


£ 


< CIRCULAIRE DÙ 30 AVRIL 1928 


. Le ministre de l’Instruction publique et des Beaux- 
+ Aris à MM. les Préfets (avec prière de commu- 


FE 


_  niquer à MM. les inspecteurs d'Académie), 


_ Par circulaire du 7 janvier dernier (x), je vous ai invité 
- à faire inscrire, chaque année, au budget des communes, 
_ une somme destinée à l'entretien et aux réparations des 
bâtiments scolaires. 
Il m'est signalé que l'exécution de cette mesure selon 
_ Îes modalités que je vous ai indiquées génerait certaines 
_ communes. Celles-ci expriment le désir de ne pas constituer 
une masse d'épargne, et de n'inscrire à leur budget des 


. : 
% 


 G) Cf, D. C., t, 19, col. 1263-1265. 
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_« Documentation 


sommes nécessaires 


sera publié au Journal Officiel de la République française 


ENTRETIEN DES BATIMENTS SCOLAIRES 


(Far a) # pe De 
pour l'entretien des écoles que lorsque 
le besoin s'en fait sentir. Elles éviteraient ainsi d'immobi- 
liser des crédits qu'elles pourraient employer à des 
dépenses urgentes, : 

Prenant ce vœu en considération, j'ai décidé de rap- 
porter les mesures prescrites par le paragraphe 6 de la 


circulaire du 7 janvier (« Puis, par analogie »…. jusqu’à : 
« art, 149 de la loi du 5 avril 1884 »). k | 
Dans ces conditions, j'eppelle plus particulièrement 


encore votre attention sur la nécessité de veiller à ce que 
les bâtiments scolaires soient régulièrement entretenus. 
Vous inviterez M. l'inspecteur d'Académie à vous signaler, 
chaque fois que l'occasion s'en présentera, les écoles dont 
l'entretien laisse à désirer, afin que vous puissiez inter- 
venir auprès des municipalités et, s'il y a lieu, user des 
pouvoirs que vous tenez de la loi, en vue de l'inscription 
d'office, au budget municipal, des crédits nécessaires, 

Il est évident; d'autre part, que les communes dans 
lesquelles des écoles ont été construites sous le. régime 
de la loi du 31 juillet 1920 (art. 93) restent soumises à 
l'obligation imposée par cet article d'inscrire à leur budget, 
pour l'entretien de l'immeuble, un crédit égal au moins à 
1 % du montant de la dépense sur laquelle la subvention 
de l'Etat a été calculée. Î 
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SUBVENTIONS COMMUNALES 


Union départementale des prêtres et membres de. l’ensei- 
gnement anciens combattants. Conseil municipal. Déli- 
bération. Subvention. Arrêté préfectoral. Nullité de 
droit. Recours. Absence d'utilité communale, Rejet. 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 


(Séance du 25 mai 1928.) 
Présidence de M. J. Romeæv, 


‘Les dépenses facultatives inscrites au budget d’une 


commune ne peuvent être modifiées par l'autorité 
supérieure lorsqu'il a été pourvu à toutes les 
dépenses obligatoires el qu'aucune recelle extraor- 
dinaire n'a été appliquée aux dépenses obliga- 
toires ou facultatives, lant ordinaires qu'eætraor- 
dinaires. 


Toutefois, si le conseil municipal vote une dépense 


contraire aux lois ou dont l'objet ne rentre pas 
dans ses attributions, le préfet peut déclarer nulle 
de droit la délibération. 2 4 

Il en est ainsi notamment d'une subvention alloué 
à une union départementale de prêtres et membres. 
de l’enseignement anciens combattants, ne pré- 
sentant aucun caractère d'utilité communale. - 

{ 


Le Conseiz D'Erar statuant au contentieux (section du 
contentieux), 4 

Sur le rapport du 2° Comité d'instruction de la section 
du contentieux, 

Vu la requête (1) présentée par le sieur de La Bour- 
donnaye, agissant en qualité de maire de Carentoir (Mer; 
bihan), ladite requête enregistrée au secrétariat du con- 
tentieux du Conseil d'Etat le 24 avril 1925 et tendant à 
ce qu'il plaise au Conseil annuler pour excès de pouvoir 
un arrêté, en date du 3 mars 1925, par lequel le préfet 
du Morbihan a déclaré nulle de droit -une délibération 
du conseil municipal de Carentoir du 1% février 1925 
votant une subvention à !" « Union morbïhannaise dés 
prêtres et membres de l'enseignement anciens combat- 
tants » ; < LEE 


+ 


(G) N° 88297. 
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_ Ce faire, attendu que le préfet, pour prendre cet arrêté, 
s’est fondé sur ce que la subvention votée ne constituait 
pas une dépense d'intérêt communal ; que, le conseil 
municipal ayant délibéré sur un objet étranger à ses attri- 
butions, sa délibération était nulle par application de 
Yarticle 63 de la loi du 5 avril r884 ; que ledit arrêté 
a été pris en violation de la loi du 5 avril 1884, qui ne 
subordonne pas la légalité d'une délibération à la con- 
dition de porter exclusivement sur un objet d'intérêt 
communal ; que fréquemment la municipalité a alloué 
des subventions à des groupements dont le but n'avait 
qu'une relation lointaine avec la commune ; que le préfet 
les à admises ; que le Conseil ne juge étrangères aux 
attributions des conseils municipaux que les délibérations 
* injurieuses ou portant atieinte au principe de la liberté 
du commerce et de l'industrie ; que ei l'Union dont s’agit 
soutient les œuvres d'intérêt patriotique et religieux 
elle n'aide ni l'exercice du culte ni l’enseignement privé ; 

Vu Flarrêté attaqué ; 
© Vu les observalions présentées par le ministre de l'inté- 
rieur (x), en réponse à la communication qui lui a été 
donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées 
comme ci-dessus le 8 juillet 1925 et tendant à son rejet 
attendu que le but politique de l'Union morbihannaise des 
prêtres et membres de l’enseignement anciens combatlants 
est certain ; qu'en votant une subvention à cette Union 
ke conseil municipal a délibéré sur un objet étranger à 
ses altributions ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; — 
Vu Ja loi du 5 avril 1884 : — Vu la loi des 9-14 octobre 
1700 ; — Vu la loi du 94 mai 1872 ; 

Oui M. Gérer, auditeur, en son rapport ; 

Oui M Daynras, auditeur, commissaire adjoint du Gou- 
vernement, en ses conclusions ; 

Considérant que la subvention allouée par le conseil 
municipal de Carentoir à un groupement départemental 
dénommé « L'Union morbihannaise des prêtres et membres 
de l’enseignement anciens combattants » ne présentait 
aucun caraèlère d'utilité communale ; qu'ainsi, le conseil 
municipal étant sorti de ses attributions légales, c'est 
par une exacte application de l'article 63 de la loi du 
B avril 1884 que le préfet du Morbihan a déclaré nulle 
de droit la délibération accordant la subvention précitée ; 

DÉcne : 

ARTICLE 17, — La requête susvisée de la commune de 

Carentoir est rejetée. 


OnsenvarTIoNs. — Le caractère d'utilité commu- 
nale est une question de fait. Il semble résulter de 
l'arrêt qu'un lien direct doit exister entre la com- 
mune et les bénéficiaires de la subvention. Les 
contribuables trouveront dans cette décision un pré- 
cédent qui leur permettra de poursuivre l'annulation 
des subventions votées au profit de groupements 
laïcs qui ne présenteraient aucune utilité générale 
au regard de la collectivté communale. Lee 


—_——hp—— 


Rénonses ministérielles. 


Pensionnés de guerre 


Etat statistique des pensionnés invalides, veuves, ascen- 
dants et desrendants. 


Du J. O., 27 mai 1928, Déb. parl., Ch., p. 1776: 


15889. — M. de Tinguy, député, demande à M. le 
ministre des Pensions quels soni, pour l'année 1927 : 1° ie 
nombre des pensionnés : a) ascendants ; h) .veuves et 
orphelins de querre ; ce) enfants d'invalides bénéficiaires 
de. majorations ; d) orphelins lilulaires de majorations ; 
e) lilulaires de pensions d'invelidité tant définitives que 
temporaires ; 2° Le montant des allocations dont étaïeni 
fünlaires les ascendants décédés ; 3° le nombre des allo- 
tion du 14 mars 1928.) 


. possession de litres d'allocation provisoire d'attente. 


+ 1 

Réponse. — 1° Le nombre des pensionnés visés par l'ho- 
norable député était au rT janvier 1928 : a) ascendants : 
875 000 pensions d’ascendants, dont 426 000 pères et mères 
vivant conjointement, ce qui porte le nombre des ascen- 4 
dants à x 30r 000 ; b) veuves et orphelins de guerre : à 
630 000 ; c) enfants d'invalides bénéficiaires de majora- 4 
tions : 5 060 000 ; d) orphelins titulaires de majorations ; 
470 000 ; e) titulaires de pensions d'invalidité (définitives 
ou temporaires) : 1 060 000 ; 2° d’après les décès notifiée 
à l'administration centrale du département des finances, 
le montant des allocations dont étaient titulaires les ascen- 
dants décédés au cours de l'année 1927 peut être évalué 
à 11 817 217 francs ; 3° sur 875 000 pensions d'’ascen- 
dants visées au paragraphe a, 850 000 étaient concédées 
au y janvier 1928, les autres ascendants étaient en 


En ++ 


Combattants 


Certificat provisoire. Unités combattantes. Nomenclature. 
Gendarmes. Exclusion, Droit à la carte de combattant. 


Du J. O., 27 mai 1928, Déb. parl., Ch., p. 1779: 


15872. — M. Couhé, député, demande à M. le ministre 
de la Guerre les raisons pour lesquelles la gendarmerie Re 
figure pas au tableau 1 annexé au décret du 28 juin 1927 
(Journal Officiel du 5 juillet 1927), énumérani les diverses 
formations qui ont droit au certificat provisoire du com- 
ballant ; ajoute que ‘la plupart des gendarmes ont, en 
effet, accompli de longs mois de services sur le front 
et dans des conditions de dangers identiques à celles 
dans lesquelles se trouvaient les unités combattantes.!. 
(Question du 15 mars 1928.) 


Réponse, — La gendarmerie n’a pas été comprise dans 
la nomenclature des unités combattantes énuméréés aux 
tableaux annexés au décret du 28 juin 1927, qui a été 
établie conformément à l'avis d'une commission compre- 
nant des représentants des administrations de la guerre 
et des pensions et des associations d'anciens combaftdnts. 
Toutefois, les gendarmes peuvent solliciter la carte du 
combattant dans les conditions fixées par l'article 4 du 
décret précité, Ils doivent, à cet effet, se mettre en 
instance auprès du comité départemental des mutilés et 
réformés de la guerre de leur résidence, cet organisme 
jouant provisoirement le rôle de comité départemental du 
combattant, > 2 


Colis adressés aux militaires 


Colis. Militaires des armées du Maroc, du Levant, dw 
Rhin, des corps d‘oceupation. Gratuité et réductions de 
tarifs. 5 


Du J. O., 5 juin 1928, Déb. parl., Sénat, p. 949: 


8673. — M. le lieutenant-colonel Josse, sénateur, 
demande à M. le ministre du Commerce si les soldats 
apparlenant au corps d'occupation d'un théâlre exlé 
d'opérations ont la franchise pour se faire envoyer des 
colis par leurs parents el à combien de bons de transport 
de ce genre ils ont droit. (Question du 1% mars 1928.) 


Réponse. — 1° Les militaires de l'armée du Maroc et 
de l'armée du Levant ont droit à l'envoi gratuit, par 
semaine, d'un paquet pesant r kilogr. (décrets des 
20 septembre et 12 décem 1925). 

2* Les militaires de l'armée du Rhin ont droit à l'envoi | 
gratuit, par quinzaine, d'un paquet pesant 1 kilogr. 
(décret du 30 mars 1924). RAA: 2x 

3° La gratuité du transport des colis postaux L 
aux militaires des corps d'occupation, qui avait été 
instituée au cours de la guerre, a été supprimée par 
décret du 6 juin 1924. : 

Les colis postaux adressés aux militaires stationnés en 
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Mercredi 9 mai 1928, 


_ Samr-Sièce. — Décret de la S, C. des Rites fixant au 
19 août et étendant à l'Eglise universelle la fête de saint 
Jean Eudes, fondateur des Eudistes et des Sœurs du Bon- 
Pasteur (4. À. S., 2. 7. 28). 


Lundi 25 juin, 


France. — D. (min. Aff. étr.) portant promulgation 
de la convent. sanit, intern. signée à Paris le 21. 6. 26 


entre la France et 54 pays (J: O., 12. 7, 98). 
Samedi 30 juin. 
Satr-Srèce. — Décis, du St-Off. proscrivant toutes les 
- œuvres de Gabriele d'Annunzio (D. C., t. 20, 10h). 
= Dimanche 1* juillet. 
Le. France. — Issoudun : Assemblée gén. de la Ligue des 


cath, du Berry, disc. de MM. Philippe de Las, Cases, 
Philippe Henriot, du gén. de Castelnau et de Mgr Izard. 

— Paris : Mort d'Alexandre Marcel, architecte en chef 
du Gouv., m. de l’Acad. des Beaux-Arts, section d’archit., 
d9e-11. 20; 

ALLEMAGNE. — Heidelberg : 8 congrès de la Ligue des 
assoc. sarroises, résolut. demandant Ja fin de l'expérience 
sarroise du traité de Versailles, le retour à l'Allemagne 

. du territ. sarrois et de ses mines de charbon. 
- GRANDE-BreraGne. — Londres : Mort de Richard Whi- 
teing, écrivain et journaliste, né à Londres, 27. 7. ho, 
écrit dans l’Evening Star des séries d'articles satiriques, 
polit. et sociaux, qui furent publiés ensuite sous Je 1itre 
Mr. Sprouls, his opinions, correspondant du Morning Star, 
fait partie de la direction de la Press Association, de la 
rédact. du Manchester Guardian, corresp. parisien du 
Manchester Guardian, du World de Londres, du World 
de New-York, etc., rédact. au Daily News, retiré en 1899, 
auteur de The Democraty. 

— Windsor : Mort de Lord Braye (Alfred Thomas 
Townshend Verney-Cave), 5° baron, cath., collab. de The 

Irish Catholic ; ses articles ont été réunis comme appen- 
> -dice à la fin de son autobiographie Fewness of My. Days : 
n À Life in Two Centuries (D. C., t. 12, 6095-96 ; t. 14, 542). 
…_ Grèce. — Athènes : La grève gén. est décrétée ; fin 
. de la grève des ouvriers du tabac le 9 juill. et de celle 
des gens de mer le 10 juil]. 


HoncREe. — Budapest : Découverte d'un complot com- 
= muniste ; 22 hommes et 8 femmes sont arrêtés. 
= Iraure. — Rome : Signat. d'un accord commerc. provis. 


avec l’'Esthonie, 

Mexique. — Le gén. Alvaro Obregon est élu prés. de la 
Rép., sans concurrent ; il entrera en fonctions le 1° déc. 

Norvèce, — Oslo : Mort du savant et littérat. bulgare 
_ Yvan D. Chichmanov, délégué de la section bulgare au 
- congr. intern. des Pen-Clubs, né en 1862, prof. d'hist. 
de littér. comparée à l'Univ. de Sofia, un des fondat. 
de l’Union des cercles de lecture en Bulgarie et de la 
Soc. d’ethnograhie bulgare, créa le Théâtre nat., l’Acad. 
de musique, celle des Beaux-Arts, m. de l’Acad. bulg. des 
sc., dés Acad, des sc. de Belgrade, Zagreb et Lwow, de 
_ Ja Soc. scientif. grecque, min. I. P., 1903-07, auteur de 
… 300 ouvrages, 

 Suène. — Siockholm : Mort du comte Auguste L. Versen 
* Gyldenstolpe, âgé de 79 ans, min. de Suède à Paris, 
Fe 1905-18, anc. min, Aff. étrang. dé Suède, 


v + 


Lundi 2 juillet, 


France. — Arrêtés (min. Comm.) instituant un Comité 
_ technique de l’alimentat, et nemmant le prés. (M. Edmond 
_ Laskine) et des m. de ce comité (J. O., 6. 7. 28). — D, 
(min. Colonies) relat, à l’applicat. de la L, 13. 4 28 sur 
le régime douanier colonial (J. O., 7-3. 7. 28). = 
— Paris : Signat. d'une convent, comm. avec la Tchéco- 


_ 23, complété par l'avenant du 18. 8. »4. — Quinzaine 
sociale intern, durant. laquelle <e tiendront 4 congrès 


FES ÿ 


« Documen tation Catho lique $ 


_ … Slopaquie, destinée à remplacer l’accord comm. du 17. 8. 


RL 


intern. (habitat. et aménagement des villes, assistance 


- publique et privée, protection de l'enfance et service soc.), 


réunissant 7 ooo m. de 45 pays sous la prés. de M. Paul 
Strauss, sénateur (2-18 juill.). — Congrès intern. de 
l'habitat. et de l'aménagement des villes ; étudie l’habit. 
rurale, le logement des « très pauvres », la densité de 
la populat. par rapport sux espaces libres, le prix de la 
construction. 

AFGHANISTAN, — Kaboul : Rentrée de l'émir Aman Oullah 
Khan, après son voyage à travers l'Europe. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Assentiment du roi 
George V à la loi sur le vote des femmse. — Le gén. 
Julian (Hedworth George) Byng (1% baron de Vimy et 
de Thorpe le Soken créé en 1919, 1° vicomte créé en 
1926, né le r1. 9. 62, sert à l’expéd. du Soudan, 1884, 
prend part aux actions de El Teb et de Tamaï, en Sud- 
Afrique, 1899-02, grand officier commandant, Egypte, 
1912-14, sert dans la guerre européenne, 1914-15, aux 
Dardanelles, 1915, commande Ja 3° div, de cavalerie, 
14 oct. 1914 à mai r915, le corps de cavalerie jusqu'en 
août 1915, le 9° corps d'armée jusqu'en févr. 1916, lieut. 
gén., 1916, commande le :17 corps d'armée jusqu’en 
avr. 1916, puis le corps canadien, général, 1917, com- 
mande la 3° armée, 1917-19, en France, gouverneur 
général du Canada, 1921-26). est nommé commiss. de la 
police métropolitaine, en remplacement de Sir William 
Thomas Francis Horwood (né en nov. 1868, major de 
brigade à la 24° brig. d'armée de campagne, 1902-04, au 
War Office, 1902-10, chef de police, Londres et North- 
Eastern Railway, 1911-14, député aïde-adjudant général, 
War Office, 1914-15, ex-grand prévôt aux quartiers gén. 
des forces expédit, brit., aide commiss. de la police mé- 
tropolit., 1918-20, commiss, de la police métropolitaine, 
1920), qui quittera ses fonctions en novembre. 

Pays-Bas. — La Haye: 12° congrès de l'Union intern. 
des assoc. pour la S. D. N., réunissant 200 délégués de 
25 pays (2-6 juill.) ; se prononce en faveur de la réprobat. 
définit., par tous les Etats, de l'emploi de moyens chi- 
miques et bactériologiques dans la guerre, réclame la 
création par le Conseil S. D. N. d’une commiss. perma- 
nente des minorités, demande une action mondiale con- 
stituant une démonstration imposante en faveur de Ja 
paix et appliquant les mesures que le congrès préconise 
pour l’abolit. de la guerre. 


Mardi 3 juillet, 


France. — Chambre : Vote, à l'unanimité de 580 votants, 
du projet Loucheur sur les logements à bon marché. 
— Le Havre: M. G. Doumergue, prés. de la Rép., 


passe en revue 75 bâtiments de guerre et inaugure le 


nouveau quai et la grande forme de radoub, 

— Lille: Mort de Mgr Alfred Margerin, né à Iwuy, 
dioc. de Cambrai, en 1847, prof. de rhétorique à Douai, 
curé de Poix, puis de Fourmies, 1889, où, le re" mai 
18or, il arrêta l’effusion du sang, vic. gén., 1905, recteur 
de l'Univ. cath. de Lille, 8. 9. 08, prélat de S. 8., r7. ro. 
o8, prot. apost., 16, 1. 23. à 

— Nevers: Mort du chan. Pierre-François Allard, né 
à Châteaugiron (I.-et-V.), le 30. 4. 53, curé-doyen de 
Pougues, 1896, chan. tit., 1916, m. de la Soc. nivernaise 
des lettres, sciences et arts, auteur de Les colonies néer- 
landaises ; La cité romaine ; Une mission diplomatique 
de Ludovic de Gonzague ; L'impôt sur le revenu en France 
au xv® siècle ; L'influence du style oriental sur l’architec- 
ture d'Occident ; Les monuments funéraires de l'antiquité. 

— Paris: Mort de l'historien Hippolyte Buffenoir, âgé 
de 81 ans, auteur de Rousseau et les femmes ; Les portraits 
de Rousseau ; Les Charmettes et Rousseau ; Robespierre ; 


Aperçu sur la Révolution ; Les portraits de Robespierre. 


ALLEMAGNE, — Berlin : Au Reichstag, le chancelier 


| Hermann Muller. donne lecture de la déclarat. minist. : 


libérat. immédiate des territoires occupés ct solution de 
la quest. du désarmement, Ja déclarat. est approuvée le’ 
5 juillet par 261 c. 134 et 28 abstentions. 

AurTricne. — Vienne : Le Bundesrat ratifie le traité de 


} comm. avec la France. — Clôture de la 20° sess. plénière 


de la commiss. intern. du Danube (8 juin-3 juill.) : proj. 
d'accord entre la commiss, et les royaumes de Roumanie 
et de Yougoslavie pour la constitut, des services spéciaux 
aux Portes-de-Fer. ; ; rot 
- Ce. — Nankin: Le Gouv. nationaliste invite les 
Puissances À une confér:-pour.la revision des traités. 
à j à 
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_ Granoe-BnetaGnæ — Salisbury : Mort de Mgr Francis 
Browning Bickerstaffe-Drew, né à Headingly, Leeds, le 
11. 2. 68, fils du pasteur protestant Harry Lloyd 
Bickerstaffe, ajouta à son nom celui de Drew en 1879, 
converti au catholicisme en 1878, ét, au sém. St. Thomas 
de Hammersmith, vic. à la pro-cathédrale de Kensington, 
1884-86, aumônier adjoint de marine, 1886-92, aumônier 


1909, à Salisbury-Plain, 1905-1909 et 1916, m. du cons. 
spécial de l'Univers. de Malte, 1899-1905, de la Chambre 
pontif. privée de Malte depuis 1900, aumônier de Trianon- 
Palace à Versailles pendant la guerre, m. étranger de Ja 
Soc. archéologique de France, 1913, prélat de S. S$S., 
30. 7. of, proton. apostol., 14. 6. 12, auteur, sous la 
signat, de « John Ayscough », de San Celestino ; de 
romans ou livres d'histoire : Dromina ; Hurdcott ; Marotz ; 
Gracechurch ; Monksbridge ; Faustula ; Outsiders and In ; 
et d'essais : Levia-Pondera ; Saints and Places. 

Irace. — 4e centenaire de la fondation des Capucins. 

— Montecelio : Départ pour le Brésil du capitaine avia- 
teur Arturo Ferrarin et du major Carlo del Prete sur le 
Savoia ; ils atterrissent le 5 juill., après 49 heures 19 mi- 
nules de vol, près de Touros, et battent le record de dis- 
_ tance avec 7 163 kilom. 
4 Suisse, — Genève : 2° confér. pour l'abolit. des prohi- 
È bitions et restrictions douanières (3-1r juill.), sous Ja 
prés. de M. Ed. Colijn (D. C., t. 18, 990} ; l'acte final 
est signé par tous les Etats représentés ; il ne subsistera 
que 18 prohibitions douanières. 

TRANSIONDANE, — Publicat, de la loi élector. transjor- 
_ danienne, 


Mercredi 4 juillet. 


ALLEMAGNE. — Baden-Baden : 6° sess. du comité franco- 
allem. d’information et de documentat. (4-6 juill.) ; infor- 
mat. franco-allem., situat. de l'agricult. en France et en 
Allemagne, 

Aurrieme. — Vienne : M. Dinghofer (D. C., t. 18, 7o2), 
min, Justice, du parti grand-allemand, donne sa démiss., 
refusant de consentir, comme son parti l'y conviait, à 
l'extradition de Bela Kun. 

Bercique. — Louvain : Inaugurat., sous Ja présid. du 
prince Léopold, de la bibliothèque reconstituée. 

Espacne. — Madrid : Le congrès socialiste se prononce 
en faveur de la continuation de la participat. aux orga- 
nismes officiels. 

GRANDE-BRETAGNE, — Epsom : Par suite de l'élévation à 
la pairie de Sir Rowland Blades, créé baron Ebbisham 
Cobham (D. C., t. 16, 639), le capit de frégate 
Southby, conserv., est élu dép. par 13 364 ©. 5 095 à 
M. Kerr, lib., et 3 719 à Miss Helen Keynes, trav. 

— Londres : Séance plénière de la confér. angl. pour 
la paix industrielle, réunissant le Cons. gén. des Trade- 
Unions et le patronat, vote la créat. d'un Cons. industr. 
nat., dont la moitié serait élue par le Cons. gén. des 
Trade-Unions et l'autre par la Féd. des industries brit. 
et la Confédérat. nat. des assoc. de patrons et qui aurait 

ur but l'améliorat. des relat. industrielles. — Mort de 

ir David Yule, 17 baronnet, créé en 1922, né le 4. 8. 
58, m. de la Andrew Yule and C* Ltd, direct. de Midland 
* Bank, de Mercantile Bank of India Ltd, de Vickers Ltd, 
. et de Royal Exchange Assurance. 

Gnèce. — Athènes : M. E. Venizelos forme le nouveau 
ministère. ; 

Mancug. — Le banquier Alfred Loewenstein, âgé de 
54 ans, se rendant de Croydon à Bruxelles, tombe à Ja 


19 juill. près du cap Gris-Nez. 1 

Maroc FRANÇAIS. Rabat : 5° confér, nord-afric. 
(4-8 juill.) : relat. sanit., rapportsäntellectuels et scientif.; 
” programme cotonnier commun, relat. ferroviaires et doua- 
. nières en Afrique du Nord. 

Russe, — Moscou : Séance plénière du Comité central 
» et de la Commis. centrale de contrôle du parti commun. 
(4-v2 juill.) ; polit, d'achat de céréales, organisat. de 
nouvelles msines d'Etat, meilleure formetion et éducat. 
des nouveaux spécialistes, le futur congrès de l'Internat. 
comm, — Un décret du Comité exécut. central transfère 
Ia cathédrale de Saint-Isaak à St-Pétersbourg à la Direc- 
tic des établissements ecientif., artistiques et 
- être transformée en musée. 


à Plymouth, 1892-99, 1° aumônier à Malte, 1899-1905 et: 


mer du haut de son avion : son corps est retrouvé le 
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scol., prescrivant notamment l'enseign. obligat. du fran- 
çais dans les écoles secondaires et les lycées, 
Tonéco-SLoVAQUIE. — Prague : Congrès 
sourds-muets. 
YoucosLaviEe. — Belgrade : Le cabinet Voukitchevitch 
donne sa démission. 


Jeudi 5 juillet, 


intern. des 


France. — L. portant approbat. de la convent. intern. 
portant modificat. : 1° de la convent. signée à Paris le 
20. 5, 75 pour assurer l'unific. intern, et le pérfectionn. 
du système métrique ; 2° du règlement annexé à cette 
convent., conclue à Sèvres le 6. 10. 21 entre l'Allemagne, 
la Rép. Argentine, l'Autriche, la Belgique, le Brésil, la 
Bulgarie, le Canada, le Chili, le Danemark, l'Espagne, 
les Etats-Unis d'Amérique, la -Finlande, la France, la 
Gde-Bretagne, la Hongrie, l'Italie, le Japon, le Mexique, 


Ja Norvège, le Pérou, le Portugal, la Roumanie, l'Etat 


serbe, croate, slovène, le Siam, la Suède, la Suisse et 
l'Uruguay (J. O., 8. 7. 28). — D. (min. Fin.) rapportant 
la prohibit. d’exportat. des métaux précieux et des mon- 
naies (J. O., 7; 7. 28). 

— Paris : Congrès intern., d'assistance publ. et privée 
G-7 juill.) : question de la substitution progressive de la 
prévoyance à l'assist., assist, au demi-indigents, assistance 
aux personnes dont la mentalité est diminuée, maisons 
maternelles, — 2€ congrès de l'Union intern. des produce: 
teurs ét distributeurs d'énergie électrique (5-10 juill), 
sous la présidence de M. G. G. Ponti, député 
italien : organisation scientifique du travail dans les 
sociétés d'électricité, tarificat., propag., traction par accu- 
mulateurs, législation et statistiques internat, — 9° réu- 
nion neurologique intern. (5-6 juill.), sous la prés, du 
Dr Laïgnel-Lavastine, — Déclarat. de la « Fédération 
nationale des femmes » ; objet : étude et déf, des inté- 
rêts sociaux, familiaux et nationaux (J. O., 7. 7. 28). — 
L’Acad. fr. décerne le prix Eugène Brieux, de 30 000 fr., 
à M. Edouard Schneider, pour sa pièce Ezallation, 1928 ; 
auteur de Les raisons du cœur ; Les Mages sans éloiles, 
xo1r ; Les Heures bénédictines, 1913 ; L'Immadculée, 1918 ; 
Ariane, ma sœur, 1919 ; Le Dieu d'argile, 192r; Le 
mécène  repenti, 1923 ; Fra Angelico, 1924 ; Eleonora 
Duse, 1925 ; Promenades d'llalie, 1926 ; Petit Pauvre a 
pays d'Assise, 1926 ; Stella matutina, 1926 ; Le petit 
pauvre dans ses ermilages, 1927. 

ALLEMAGNE. — Bad-Kissingen : Mort du comte Max Cou- 
denhove, né à Vienne en 1865, prés. de la Silésie autri- 
chienne, 1908, statthalter de Bohème, 1915-oct. 1918. - 

— Dessau : Les aviateurs Risticz et Zimmermann 
battent le record de durée en circuit fermé par 65 heures 
28 minutes de vol. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Le roi George V approuve 
la nominat. de Sir John Robert Chancellor (né à Edin- 
burgh le 20. 10. 70, officier du génie, 1890, sert dans 
l'expédit. de Dongola avec le contingent indien, 1896, 
expédit. de Tirah, 1897-08, participe à la prise des hau- 
teurs de Dargai, des défilés de Sampagha et de Arhanga, 
et aux opérat. de la vallée de Bara, 1897, gouverneur et : 
commandant en chef de l'île Maurice, 1911-16, do Tri- 
nidad et de Tobago, 1916-21, et de la Rodhésie du Sud 
depuis 1923) comme haut-commiss. et command. en chef 
pour la Palestine et haut-commiss. pour la Transjordanie, 
en remplacement de Lord Herbert Charles Onslow Plumer 
(D. C., t. 19, r277). à 

Japox. — Yokosuka: Naufrage du dirigeable naval 
F-5 ; 3 officiers sont noyés. L 

Pays-Bas. — Leyde : 3° congrès de l'Union intern. astro- 
nom. (5-13 juill.), réunissant 250 délégués. 

PorTucac. — Lisbonne : M. Nuno Mexia, min. Agricul- 
ture depuis le 18. 4. 28, donne sa démission. ‘ | 

Suisse. — Genève : Le Portugal transmet au secrétariat 
S. D. N. l'instrument de ratificat, de la convent. de 
Washington de 1919 sur les 8 hgpres: 


:. Vendredi 6 juillet. 


France. — Instruction (min. Pens.)-portant applicat. 
de la L. du 23. 3. 28 étendant le bénéfice des lois franç- 
sur les pens. milit. d'invalid. aux anciens milit, ayant 
acquis droit à pens. d'invalid. dans les gangs de l'armée 
allem, entre 187r et le 31. 7. 14 et devenus Français, . 
ainsi qu'à leurs ayant droit (J. O., 12. 7, 28). bu 

— Paris; Signat., avec le Portugal, d'un traité de 
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conciliat, et d'arbitrage: — Mort du chanoine François 
Martin, né à Dracy-sur-Loup (S.-et-L.) en 1873, de la 
Congrég. de l'Oratoire, chan. honor. de Paris, 1922, direct, 


du collège Stanislas — Mort d'Henri Pottevin, docteur 
en médecine, direct, de l'Office intern. d'hygiène publ., 


prof. au Conserv. des Arts et Métiers, sénat. de Tarn- 
êt-Garonne, 1920-27, de la Gauche démocrat. radicale. 


AUTRICHE. — Vienne : Le Nationalrat élit min. de la 
Justice M. Slama, dép., du parti grand-allemand. 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : 5° Congrès de l’Entente 


intern. des partis radicaux démocrat. et similaires 
(5-7 juill.), sous la présid. de M. Lloyd George ; il réunit 
120 délégués de 12 pays ; désarmement, différentes con- 
ceptions des parlementarismes américain et européen, 
questions agraires au point de vue économ. et social ; 
exéculion des résolut. de la Confér, économ. de Genève 
et position économ. du libéralisme ïintern. vis-à-vis du 
fascisme et du socialisme ; différents modes de scrutin. — 
Le Labour Party publie une brochure, Le travaillisme et la 
nation, contenant son programme polit. en vue des pro- 
chaïnes élections génér. : demande la nationalisat. du sol, 
la construction d'habit. ouvrières à loyers raisonnables, le 
développement des écoles d'Etat avec instruction prim. 
obligat. jusqu’à r1r ans, l'instruction secondaire obligat. 
et gratuite pour les enfants au-dessus de 11 ans, la réduct. 
du budget des armements, l'augmentat. des droits de 
succession et de la surtaxe sur les revenus de plus de 
Boo livres par an, le maintien du statut actuel de la 
Chambre des Lords, l’abolit, du vote plural, l’établiss. 
d’assemblées législatives séparées pour l'Angleterre, 
J'Ecosse et l'Irlande. 


Portucaz. — Lisbonne : Le capitaine Joaquim Mendès 
Amaral est nommé min. de l'Agriculture. 

ROUMANIE. — Galaiz : Arrestat, de 150 communistes. 

Russie, — Moscou : Sentence du trib. suprême dans 


l'affaire des mines du Donetz ; il reconnaît l'existence 
d’une organisat. contre-révolut. destructrice qui entrete- 
nait des relat. avec les anciens propriétaires des mines 
et certaines institutions officielles étrangères ; sur les 
b3 accusés, xx sont condamnés à mort, 34. à des peines 
allant de 1 an à 6 ans de détention, 4 sont condamnés 
avec sursis et 4 sont acquittés ; le 10 juill., le Comité 
exécutif central commue en 10 ans de détention la sen- 
tence de mort pour 6 condamnés, les 5 autres sont 
exécutés. 

Suisse. — Genève : Mort d'Eugène Ritter, âgé de 91 ans, 
prof. d’hist, de la langue franç. à Genève pendant 34 ans, 


- corresp. de l'Acad. des sciences mor. et pol., sect. de 


morale, depuis 1918, auteur de La jeunesse de. J.-J. Rous- 
seau ; Rousseau et Mme d'Houdelot ; Correspondance de 
Mme de Staël avec Henri Meister. 


Samedi 7 juillet, 


France. — Par D. (min. I. P.), M. Emmanuel Fauré- 
Frémiet, sous-dir. de laborat. au Collège de France, est 
nommé prof. tit. de la chaire d'embryologie comparée au 
Collège de France, en remplacement de Louis-Félix Hen- 
neguy, décédé le 27. 1. 28 (J. O., 11 7. 28). — D. (min. 
Comm.) nommant M. Paul Elbel direct. des accords comm. 
et de l'informat, économ, en remplacement de M. David- 
Jean-Louis Serruys, admis à faire valoir ses droits à üa 
retraite (J. O., 9-10. 7. 28). 

— Sénat : Vote du proj. de M, Loucheur sur lhabit., 


- à l'unanimité des 285 votants. 


— Cassel: M. R. Poincaré, prés. du Cons., inaugure 
la statue équestre du mar. Foch, généralissime des armées 
alliées de la Gde Guerre. 
d'Edmond  Patris, Belge, âgé de 
62 ans, prés. de l'Union profess. de la presse belge, rédact. 
au journal Le Soir, de Bruxelles. 


Cri. — Dans le golfe d'Arauco, au cours d’une tem- 

* pête, naufrage du transport de troupes chilien Angameos ; 
24x morts. 

Cine. — Nankin: Le Gouv. nationaliste signifie aux 


Puissances son programme de revision des traités inégaux. 

— Ouroumitsi : Feng-Yan-Lang, min. Aff, étr., fail 
assassiner Yang-Tseng-Hsin, gouverneur milit. du Tur- 
kestin chinois depuis 1912 ; le min. coupable et 20 fonc- 
tionnaires sont etéculés le 9 juillet. 

: GRANDE-BRETAGNE. — Londres : 17° conférence de la Ligue 
contre l'impérialisme : elle dénonce spécialement l’impé- 
rialisme britannique, Fi 
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 PorrucaL. — Lisbonne : Mahmoud Fâkhry pacha, min. 
d'Egypte à Lisbonne, Paris et Madrid, remet ses leltres 
de créance au gén. Antonio Oscar de-Fragoso Carmona. 


Dimanche 8 juillet, 


France. — L. ayant pour objet d'ajourner au 1. 1, 29 
: la mise en applicat. de la L. 9. 3. 28 portant revis. du 
Code de just. milit. (J. O., g-10. 7. 28). 

— Caen: /M. Jean  Boivin-Champeaux, avocat, de 
l’Union républ., est élu sénat. du Calvados, en rempla- 
cement du comte de Saint-Quentin, décédé le 17. 4. 28. 

— Laon : Congrès intern. de la tourbe (8-12 juill) : 
culture dans les marais 1ourbeux, assainissement des tour: 
bières, unificat. de la nomenclat. des tourbières et tourbes. 

— Migennes-Laroche ; Réunion de la Ligue cath. de 
l'Yonne ; discours de MM. Philippe de Las Cases, Alexandre 
Souriac et de Mgr Chesnelong. 

— Paris : Congrès intern. de protect. de l'enfance 
(8-12 juill.) ; maisons maternelles, allaitement maternel, 
tribunaux d'enfants, colonies scolaires, établissements de 
plein air, protect, sociale des enfants, constitut. d’une 
associat. internat. des juges d'enfants en vue d'améliorer 
les méthodes de protect. des enfants dont la justice doit 
prendre soin. — (Conférence intern. du service social 
(8-13 juill.) : progrès du service social, niveau d'existence 
de la famille, allocat. familiales, économie domest;: dans 
ses relat. avec l’utilisat. du salaire, systèmes d'enseign, 
du service social, enseign. d’une morale professionn. aux 
assistantes du service soc., assist. individ. et familiale, 
service social dans l'industrie, hygiène sociale. — Con- 
grès intern. pharmaceutique (8-15 juill.) : réglementat., 
mutualité et commerce pharmaceut intern. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Au Reichstag, confér. nationa- 
liste (8-9 juill.) ; le comte Kuno Westarp (D. C., t. 18, 
704) donne sa démiss. de m. du parti et de leader de là 
fraction au Peïchstag, par suite de la discussion relative 
à l'attitude du député Lambach, qui avait conseillé au 
parti de s'abstenir de faire de la propag. monarchique ; 
il retire temporairement sa démiss. le ro juill. 

BuLGARIE. — Sofia : Assassinat du gén. Protogueroff, 
né en 1875 à Ochrida, député, chef des comitadjis bul- 
gares en Macédoine, 

Cine. — Changhaï : Violente tornade, 4 navires, de 
nombreux sampans et 2 entreprôts sont détruits. 

— Nankin : Arrêté du Gouvernement nationaliste énu- 
mérant les 7 règles du modus vivendi qui sera appliqué 
aux étrangers pendant la période qui s’écoulera entre 
l'expirat. des traités anciens et la conclus. des nouveaux. 

Anne. — Howrah : Un train déraille : 22 morts, 41 blessés. 

Irarte, — Rome : Le comte Giuseppe Volpi di Misurata, 
min. Fin,, et M. Pietro Fedele, min. I. P., donnent leur 
démission ; le ministère est remanié. 

PoLognr. — Varsovie » Signat. du protocole supplém. 
de la convention franco-polonaise de 1924. — Fusion 
des deux partis, le Parti du trav. et l'Union pour la réforme 
de la République, sous le nom d'Union démocrat. du 
travail des villes et des campagnes. 

Russie. — « Semaine de défense » pour faire connaître 
aux masses les principes d'organisat., les forces techn. et 
les tâches de l’armée rouge, 


Lundi 9 juillet. 


France. — Parlement : Clôture de la session. 

— Angers : 48 Congrès de l'Union des œuvres 
ouvrières cath. (9-12 juil.) ; bilan de nos œuvres au 
bout de 7o ans, orientat. à léur donner pour qu'elles 
répondent de plus en plus aux nécessités actuelles. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Le min. de Pologne répond à 
la note du 23. 6. 28 du Gouvernement lituanien relative 
au proj. de traité polono-lituanien. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : 7° congrès intern. dela 
photographie. , ù 

Grèce. — Athènes : Un décret dissout la Chambre, fixe 
les élections au r9 août et convoque la nouvelle Chambre 
pour le 17 septembre. 

Kenya (colonie britannique). — Mort du contre-am. Wil- 
liim Frederick Blunt, né le 3. 3. 50, aspirant de marine 
durant le blocus de Zanzibar, 1888:89, lieut. durant les 
opérat. de Crète, 1897-08, campagne de Chine, 1900-07, 
prend part à la bataille d'Heligoland, 28. 8. 14, au raid, 
de Cuxhaven, 25. 12. 14, âux opérat, d’Aden et du cama 
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Ur “cyclone ravage Hhori et les environs, 


Pur 4 — Siétkholm : Congrès de la fédérat, intern. 
des ouvriers des {ransports (12-17 juill.) ; élnde des 
moyens d'organisat, rationn, des transports, lutte contre 
‘le communisme, 

Union Suv-Arricag. — Durban : À la suite du pacte 
conclu entre le parti nationaliste boer et le Labour Party 
sud-africain afin de combattre le parti des magnats 
industriels, Je Labour Party sud-africain expulse de son 
sein le colonel Frederick Hugh P. Creswell (né le 13. 11. 
66, engagé dans les mines au Venezuela, en Asie Mineure, 
dans la Khodésie et le Transvaal, direct. de la mine de 
Durban avant la guerre hoer, engagé dans la cavalerie 
lé dans Ja guerre boer, direct. gén. de Ja mine 
Village Main Reef, s'opposa à la main-d'œuvre chinoise 
au Transvaal et donna sa démiss. de direct. gén., 1903, 
m. du Parlement de l'Union, 1910, leader du Labour Party, 
recruta des troupes pour le Sud-Ouest africain et l'Est 
africain, officier commandant, min. de la Défense de 
ns et les 21 partisans formant son groupe parle- 
mentaire, 


Mardi 10 juillet. 


Francs. — Paris: Mort du D' Secrestat-Estende, âgé 
de 8r ans, ancien dép. de la Dordogne. 

— “Rennes : Mort de M. Fontaille, âgé de 7o ans, ancien 
dép. de Fougères. 

ALLEMAGNE, — Berlin : M. Bartels, dép. soc., est réélu 
y à du Landtag de Prusse, — Arrestat, de l'architecte 

udwig et de deux de ses collaborat., inculpés d’avoir 

_ vendu à la Russie des secrets d'exploitation de l’Institut 
d'essais pour l'aéronautique installé à Adlershorf, 

ARGENTINE. — Buenos-Aires : Célébrat, du r12° anni- 
versaire de l'indépendance de la nation. 

Granpe-BReraGne. — Londres : Mort de Frank Herbert 
Rose, né à Lambeth le 5, 7. 57, mécanicien jusqu'en 
1893, organisateur de Trade-Unions jusqu'à 1900, jour- 
naliste, industriel, dép. pour North Aberdeen depuis déc. 
1018, du Labour Party, auteur de The Coming Force ; 
Our Industrial Jangle ; d'articles hist. et d'essais et de 
plusieurs pièces de théâtre: The Whispering Well ; 
Trouble in the House ; The Second Mrs Banks ; The Young 
Guv'nor. 

Gnèce, — Athènes : Décret abolissant la représental. 
eee et rétablissant le système majoritaire dans les 

ect N 

Anne. — Après 134 jours de 
liers de chemins de fer de 
reprennent le travail. 


Mercredi 11 juillet, 


France. — L. relat. à l'impôt sur les intérêts des prix 

_ de vente de fonds de commerce (J. O., 12. 7. 28). — D. 
(min. Aff. étr.) portant promulgat. du protocole relat. à 
: validité des c! un d'arbitr. - signé à Genève le 24. 9. 

23 (J. O., 23-24. 7. 28 

ALLEMAGNE, — Berlin : M. Bono Knoll, nouveau min. 
de Pologne, et M. Carlos Anze Soria, nouveau min. de 
Bolivie, présentent leurs lettres de créance au prés. ma- 
réchal Hindenburg. 

— Nankin : Le Gouvernement notifie au min. 
de France la dénonciat., à partir du 7 juill., des 3 accords 
relat. aux rapports de bon voisinage entre l'Indochine 
et le Yunnam et le passage des marchandises d'un de 
ces deux pays dans l'autre: convention de Tien-Tsin du 
26. 4. 1880, convention comm. additionnelle de Pékin du 
26, G. 1887, convention supplémentaire de Pékin du 
2 juil 1895 ; protestat. du Gouvernement français le 
20 juillet, 

Espacxe. — Madrid : Découverte d'un complot antimo- 

marchique ; arrestations. 

Granpe-Breraëne. — Purwalls : Mort de Sir George 
Alfred Wülls, 17 banonnet, créé en 1923, né le 3, 6. 54, 
on de l'Impérial Tobaceo c, Mirect. de Ia Great 
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Jeudi 12 juillet, 


France. — L. portant ouverture au ministre des Aff. 
étrangères des crédits nécessaires à la gr d'une léga- 
lion de la Républ. au Canada (J. O., 2. 8. 28). — 
(min. in) relat, à Vémission de titres amortissables en 
15 ans destinés à être remis aux sinistrés en payement 
de dommages de guerre (J. O., 14. 7. 28). 

ALLEMAGNE. — Berlin : Le Gouvernement souscrit sans 
réserve à la note américaine du 23 juin relative à la con- 
clusion d'un pacte contre la guerre: — Le Reïchstag 
ratifie le traité de comm. avec le Siam. — Vote, par le 
Reichstag, du proj. déposé par les socialistes, les démo- 
crates et le Centre, qui diminue le taux de Yimpôt sur 
les salaires pour un traitement inférieur à 15 000 marks ; 
le 13 juill., le Reichstag vote la loi d’amnistie et clôt sa 
session. 

AuTrICRE, — Isel (Mont) : Devant le monument d'An- 
dreas Hofer (1767-1810), les assoc. nationales et les étu- 
diants tyroliens renouvellent le serment de fidélité à leurs 
frères les Tyroliens du Sud. 

Maroc. — Tanger : M. Blandy, Anglais, est nommé che 
de la police internat., en remplacement de M. Palanatre 
Français, démissionnaire, À 

Srrrzsenc, — Le brise-glace russe Krassine recueille les 
survivants du dirigeable Italia : les lieutenants Mariano et 
Zappi, du groupe du professeur suédois Finn bah a 
qui était mort. le 15 juin (né à Goeteborg, 3. 1. 95, ét: 
Goeteborg, à Sundsvall et à Stockholm, 3 à Univ, 
d'Upsel, fit partie de lexpédit. polaire du Maud, dirigée + 
par Amundsen, r92%, puis de celle du Norge, 1926), éiban 
même jour, à 21 heures, les cinq membres du groupe | 
Alfredo Viglieri (le dirigeable Italia avait été précipité 2 
sur la glace le 5 mai à 10 b. 30, la nacelle dans | 
laquelle se trouvait le gén. Nobile et 8 de ses compa- 
gnons se détacha à quelques milles à l'Est de l'île Foyn, 
le mécanicien Pomella fut tué, le dirigeable fut emporté 
vers l'Est avec les autres occupants, dont depuis on n'a 
plus eu de nouvelles {groupe Alessandri] ; ; le 30 mai, le 1 
prof, suédois Malmgreen et les commandants italiens 2 
Mariano et Zappi quittent le groupe Nobile pour essayer 
de rejoindre la terre du Nord-Est ; le 16 juin, l'hydravion N- 
français Latham-47, piloté par je capitaine de corvette ce 
Guilbaud, accompagné du lieutenant de vaissean Albert. 
M.-L.Alphonse Cavelier de Cuverville, du  radiotélégr. ÊRe 
Valette et du mécanicien Brazy, parti de een 
Caux, amérit à Bergen, qu'il quitte le 17 juin avec 
Amundsen et le lieutenant Dietrichson pour gagner | 
Tromsoe ; le Latham-47 quitte Tromsoe pour le Spitzbeng 
le 18 juin : plus ancune nouvelle depuis ; laviateur ita- 
lien Maddalena ravitaille le groupe Nobile pour la 
rte fois le 20 juin ; lé 27 juin, à la terre du Nord-Est, 
le capitaine italien Sora et le conducteur de traîneau 
hollandais Van Dongen se séparent d'un détachement de 
10 chasseurs alpins pour aller au secours du groupe Malm- ; 
green ; ils sont recueillis le 13 juill. par deux avions, un 
suédois et un finlandais ; l'aviateur Babouchkine, parti le 
vendredi 29 juin du navire brise-gloee Malyguine pour aber 
Nr reconnaissance à l'ile Foyn, s'égare dans le brouillard 

la lempête, il ne parvient à rallier le Malyguine 


sh le 4 juillet; le 6 juill., l'aviateur suédois 


borgh, avait recueilli le sé. Nobile le 24 jain, € oi 
Ne groupe Viglier, 


avait capoté à un second voyage près du 

est sn par l'aviateur suédois Schyberg ; le 10 juill,, 

l'aviat. ah Tehouknowsky, parti . du Krassine avec 
4 compa , découvre le grqupe Malmgreen par 80° 4o 
lat. ET à et 25° 45 long. Est il endommage son appa- 
reil en oatterrissant au cap Platen; le Krassine les 


recueille le 15 juillet). 
Vendredi 13 juiliet. 


dier à ln -erise de l'habitat. (7. 
J. O., 18. 7. 28), ; 


. l'homme, séparat. et 
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— Bar-sur-Aube: Le train Suisse-Vosges  déraille ; 
7 morts, 10 blessés. 
— Grenoble : Congrès national de V'A. CG. J. F. 


(13-15. juill.) : l'attit. de la jeunesse vis-à-vis de l'action 
eatholique. 
Brésiz. — Rio-de-Janeiro : Emeute à la suite de pro- 


testalions contre le prix excessif des transports en 
commun. 

Cuir. — Une terrible tempête dévaste toute la côte. 
Granps-BrraGne. — Halifax : En remplacement de 


M. John Henry Whitley, anc. speaker démiss, (D. C., t, 20, 
129), M. Longbottom, travailliste, est élu député par 
17 736 ©: ra 085 au candidat libéral, et 10 204 au can- 
didat conservateur. 

— Nelson : Fin du lock-out des ouvriers du textile, 


qui durait depuis 7 semaines, 


Pays-Bas. —. Brunssum : Coup de grisou dans la mine 
Hendrik ; 4 morts, 7 manquants, nombreux blessés. 
Pérou. — Lima: Le Gouvernement accepte la sugges- 


tion de M.’Kellogg d'une reprise avec le Chili des relat, 
diplom. interrompues depuis 17 ans au sujet de la fron- 
tière de Tacna et Arica ; le Chili avait déjà donné son 
adhésion. 

Youcosravie. — Belgrade : M. Jivojni Lazich, chef de 
la sûreté, est blessé d'un coup de revolver par un révo- 
lutionnaire bulgare, Montchilo Ivanof, 


Samedi 14 juillet, 


France. — flontainebleau : Mort du vice-am. Marin- 
Darbel, né en 1849, commanda la Couronne, école de 
canonnage, une division de l'escadre de la Méditerranée, 
la 2° et la 3e escadre, chef d'état-major gén. de la marine, 
1909-11, préf, marit, de Toulon, 1911-13, passé au cadre 
de réserve le 10, 6. 1914. 

— Paris : Le Gouvernement :adhère au pacte contre la 
guerre proposé par M. Kellogg. — Réunion du cons. nat, 
du Parti socialiste S. EF, I O. (x4-15 juill.) pour discuter 
l'ordre du jour du congrès socialiste intern. de Bruxelles 
du 5 août ; il confirme le mandat de M. Paul-Boncour à 
la S. D. N. et réclame l'évacuation immédiate et sans 
conditions de la Rhénanie. 

Jrazre, — Rome: Congrès de la jeunesse féminine 
italienne (14-19 juill.), audience de Pie XI le 15 juill. 


Dimanche 15 juillet, 


France. — L. facilitant par des avances de l'Etat l'at- 
tribut. de prêts à moyen terme, en applicat. de la L. 5. 8&, 
20 sur le crédit mutuel et la coopérat. agricoles, en vue 
de favoriser l'intensificat, de la product, agricole (J, O., 
18. 7. 28). 

— Carcassonne : Solennités du bi-millénaire de la cité 
(15-30 juill.). 

— Paris : Mort d'Emile Alglave, né à Va'enciennes en 
1842, archiviste paléographe, prof, de droit à Douai, à 


Lille, suspendu en 1873, prof. de science financière à la 


Fac. de droit de Paris depuis 1885, anc. direct. de la Revue 
scientifique (Revue rose), préconisa la constitut. d'un me- 
ropole de l'alcool. 

— Toulouse : Congrès national de la Ligue des droits 


de l’homme (16-17 juill.) : le désarmement et l’organisat. 


de la paix, les problèmes de la laïcité et des droits de 
cultes, Congrégat.. monopole et 
liberté de l'enseign., applicat, des lois laïques en Alsace, 
école unique, état de siège au Maroc ; M. P. Painlevé, 
mis en acousat, pour avoir appliqué la loi de 1894 sur 


la défense nationale, obtient les circonstances atténuantes 


et reste membre de la Ligue. 
ALLEMAGNE. — Munich : Un train tamponne un convoi, 


_ xo morts, 13 blessés graves. 
+ Gnranve-Breracne. — Southampton : Mort du comman- 
“dant Sir James Thomas Walter Charles, né à Hursley le 


a. 8. 65, membre du Comité départem. des Boats and 
Davits, 1912-13, cons. de Ja délégation brit. à la conf. 
intern, pour la sécurité sur mer, 1913-14, commandant 
de l'Aquitania, de la Cunard Line, et de la flotte de la 
Cie Cunard depuis 1921. . 

Yrauxe. — Rome : Le Gouv. adhère au pacte Kellogg 
contre la guerre. 

Turquie. — Smyrne : Violent tremblement de terre, 


limprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 5, rue Bayard, Paris-8, — Le gérant 
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ion Catholique » : 


LIVRES REÇUS 

Méditations sur sainte Thérèse de V'Enfant-Jésus dans 
sa famille, par l'abbé AnNaun n’AGnez. — Un vol. 
16 X 9 cm. de 472 pages. Téqui, Paris. 


Entretiens sur la vie religieuse, par S. G. Mgr Bour« 
CHANY, auxilaire de S. Em, le card. Maurin, archev. de 
Lyon. — Un vol. 19 X 12 cm. de 216 pages. Téqui, Paris. 


La doctrine de nos fêtes. II. Les fêtes de saints. Vol. 1 : 
Les grands maîtres, par Mgr Tissten. — Un vol. 
19 X 12 cm. de 264 pages. Téqui, Paris, 1928... £ 

La doclrine de nos fêtes. IL. Les fêtes de saints, Vol, IT : - 
Les grands exemples, par Mgr Tissier. — Un vol. 
19 X 12 cm, de 252 pages. Téqui, Paris, 1928. # 


Belleville, scènes de la vie populaire, par Rorert Garnic. 
— Un, vol. 19 x 12 em. de 250 pages. Prix, 12 francs. 
Bernard Grasset, Paris, 


Das Exerzilienbuch des hl. Ignalius von Loyola, par le 
R. P. Maurice Mescurer, S. J,.— Un vol. in-12 de 


xxxu-372 pages, Prix, 5 marks. Herder, Fribourg-en- 
Brisgau. 

Les Condamnés. Poèmes sans espoir, par Ouvier Ror- 
LAND, — Un vol. 19 X.12 cm. de 253 pages. Prix, 


12 francs. Eugène Figuière, r7, rue Campagne-Première, 

Paris, 1928. 
La. Restauration financière de la France: Discours pro- 

noncé à la Chambre des députés les 3 et 4 février 1928, 

par Rayxmonp Poincaré. — Un vol. in-8°, de 138 pages, 

avec 12 annexes ef 2 graphiques en couleurs. Prix, 

20 francs, Bibliothèque technique, Payot, Paris, 1928., 
Impressioni di Francia, par Camirro Viezino. — Une 

brochure 22 X 15 cm, de 23 pages. Soc. an. libraria 

editoriale « Sodalitas », Milan, x1928. 

Avant les neiges, par 3. Topri, — Un vol. 18 X ro cm. de 
232 pages. Prix, 3 francs ; port, o fr, 45. Bonne Presse, 
Paris, + 

Xavière, par FernniNann Fasre. — Un vol. in-16 de. 
a4o pages. Prix, 3 francs. Plon, Paris. 

Merlette, par Rémy ne Gourmonr. — Un vol. 19 X 12 cm. 
de 184 pages. Prix, 3 francs, Plon, Paris, 


4 
Le chemin de la plaine, par Ernesr Pérocmon. — Un vol. 

19 X 12 cm, de 192 pages. Prix, 8 francs. Plon, Paris. 

Indica Mihi, par M.-M. Saryeys. — Un vol. in-16 de 
214 pages, Bloud et Gay; Paris. < à 

Les âmes viclimes, par Max Scamm, $S. J. — Un vol. 
in-16 de 446 pages. Prix, 8 fr. 50 franco. Apostolat de 
la Prière, Toulouse. 

La origino de la Religio, par Jos. Senminr. — Une bro- 
chure 17 1/2 X xx 1/9 cm. de 32 pages. Prix, 3 france. 
Espero Katokika, 55, rue Vaugirard, Paris. s 

Le petit Pauvre au pays d'Assise, par Erouarn SCHNEIDER. 
— Un vol, 19 X ra cm. de 264 pages. Prix, 12 francs. 
Grasset, Paris. 

L'appel du feu, par R. Sonwarcer DE Lugicz. — Un 
vol. 19 x 13 cm. Prix, ro francs. Le Soudier, Paris. 

Jeux et divertissements, par Seveig. — Un vol. 
19 X 15 em. de 220 pages. Prix, 12 francs, Editions 
« Spes », Paris. d 

Pour les petits et pour les grands, par S. M. L. pe Son. 
— Un vol. 23 x 15 cm, de 122 pages. Prix, 8 francs. 
Beyaert, Bruges. SAS 

Scènes bibliques, par S. M. L. pe Sion. — Un vol. 
19 X- 14 cm. de 122 pages. Prix, 6 francs. Editions 
« Spes », Paris, j É 

Mgr Freppel, apologiste el défenseur des droits de 
l'Eglise, par l'abbé ŒEucène TerntEn. — Un vol. 
18 X ro cm, de 138 pages. Bonne Presse, Paris. 


Couronne de lys, par Mane-GENsvIÈvE THROUIN, cet 
Un vol. 19 X -12 cm, de 100 pages. Prix, 11 francs. 
Aubanel, Avignon. | me 7 
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